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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





MINISTERES D'ETAT 





o 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
stnÈr de l'Etat à l'industrie cinématographique, 





Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du :ninistre d'Etat, X 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; | 

vu l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances; 

Vu le code de l'industrie cinématographique, ensemble les 
textes pris pour son application ; ‘ 

Vu le décret du 14 mars 1959 relatif au fonds de développe- 
ment de l’industrie cinématographique ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. te. — Le fonds de développement de l’industrie: ciné- 
matographique sera liquidé avant le 31 décembre 1961. 

Les droits à l’aide ou au concours financier résultant des 
lois du 26 septembre 1948 et du 6 août 1953 cesseront de pou- 
voir être exercés le 30 juin 1961. 

Aucun droit au concours financier en faveur de quelque 
bénéficiaire que ce soit ne pourra plus prendre naissance au 
titre des textes susmentonnés à partir du 1° janvier 1960, 

Notamment, les taux proportionnels de calcul du concours 
financier aux producteurs cesseront de s'appliquer aux recetles 
de films réalisées dans la métropole après le 31 décembre 
1959, ainsi qu'aux recetles rapatriées de l'étranger postérieu- 
rement à celte date. 


Art. 2, — A compter du {* janvier 1960, les sommes qui 
pourront être destinées au soutien de l'industrie cinématogra- 
phique, telles qu'elles seront déterminées et encaissées en 
vertu des dispositions de la loi de finances, seront, dans la 
limite des plafonds fixés au présent article, utilisées confor- 
mément aux d'spositions ci-dessous. 

Le soutien prévu au présent décret ne pourra excéder le 
montant total correspondant : 


1° A une somme au plus égale à 85 p. 100 en 1960 et 70 p. 100 
en 1%61 du produit, au titre de l’année 1959, de la taxe prévue 
à l'article 53 du code de l'industrie cinémalographique, ce 
dernier pourcentage étant ensuite réduit de telle façon qu'il 
: puisse excéder 13 p. 100 de ladite référence pour l'année 
967 ; 

-* A une somme au plus égale au produit, au titre de l'an- 
née 1959, de la taxe visée à ‘article o3 dud:t code ; 

3 Au remboursement des prêts, avances, garanties et rede- 
vances respectivement prévus aux articles 3 ($$ I et I) et 7 
{alinéa 6) du présent décret. 


Art. 9. — A compter du 1% janvier 1960, le montant autor;sé 
du soutien prévu à l'article 2 ci-dessus est destiné : 


L. — À consentir des prêts en vue: 


a) De contribuer au financement de la production cinéma- 
lographique française ; 

b) De concourir à la réalisation de travaux de sécurité, 
d'hygiène, d'amélioration technique dans les salles de spec- 
lacles cinématographiques existantes appartenant à la catégorie 
de là petite exploitation, telle qu’elle sera définie par décret, 
ainsi qu'à la création de salles nouvelles. 

I. — A accorder des subventions en vue: 
tr De concourir à la production des films cinématographiques 

ançais ; 

. b} De concourir à l'équipement et à la modernisation des 
industries techniques du cinéma ; 

a D'encourager les eflorts des producteurs de journaux 
cs, 

R d) De favoriser l'expansion du film francais à l'étranger et 

tar Pagande en France, notamment par l'éducation du spec- 
ur; 


ae”. D'alimenter éventuellement le fonds de développement 
+ l'industrie cinématographique en vue de lui permettre de 
rvrir Ja totalité de ses dépenses provenant de l'exercice des 
Toils visés à l’article 1%. 





III. — A accorder un soutien à la production cinématogra- 
phique française de quahté, soit au moyen de prix en ce qui 
concerne les films de court métrage, soit sous forme d'avances 
sur recettes ou de garanties de recettes en ce qui concerne 
les films de long métrage. 


Art. 4. — Une fraction des ressources annuelles, fixée dans 
les conditions prévues à l’article 8 ci-dessous, est versée à une 
section spéciale ouverte dans les écrilures du fonds de déve- 
loppement économique et social. 

Cette section sera débitée des sommes nécessaires aux ‘éla- 
blissements de crédit qui seront désignés par le min'stre «es 
finances pour consentir, sur décision ou avec l'agrément d'un 
comité spécialisé du conseil de direction du fonds de dévelop- 
CARE économique et social, les prêls visés à l'article 3 
($ 1). 

Ces établissements de crédit effectueront res prêts soit aux 
mêmes conditions que leurs opérations statutaires, soit selon 

es modalités particulières fixées par des conventions conclues 
entre le min:stre des finances et chacun d'eux, après avis du 
conseil de direction du F. D. E,. S. 

Toutelois, en aucun cas, ces prêts ne porteront intérêt à un 
taux supérieur à 5 p. 100 l'an. 

Art. 5. — Les subventions accordées à la production des 
films cinématographiques de long métrage sont calculées par 
application de taux proportionnels aux recettes provenant de 
l'exploitation des films dans la ed ma dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer, dans les Etats de la Comtuu- 
nauté et à l'étranger. 


Les taux proport'onnels applicables aux recettes réalistes 
dans les salles de la métropole et les départements et terri- 
toires d'outre-mer, durant une période de trois ans à compter 
du jour de la première projection publ:que et sans que cette 
période puisse s'étendre au-delà du 31 décembre 1967, ne 
devront pas dépasser les maxima suivants: 

6 p. 100 pour les recettes réalisées durant les années 1960 
et 1961; 

5» p. 100 pour les recettes réalisées durant les années 1962 
et 1963; 

4 p. 100 pour les receltes réalisées durant les années 1964 
et 1965; 

2 p. 100 pour les recettes réalisées durant les années 1966 
et 1967, 


Les taux proportionnel applicables aux recettes provenant 
de l'exploilat:on dans les Etats de la Communauté et à l'étran- 
ger, et encaissées par le produc'eur durant une période de 
quatre ans à compler du jour de la Pres projection publ:- 
que en France, sans que cette période puisse s'étendre au-delà 
du 31 décembre 1967, ne devront pas dépasser les maximums 
suivante : 

2: p. 100 pour les recetles rapatriées durant les années 1900 
et 1961; 

20 p. 100 pour les recelles rapatriées durant les années 1962 
et 1963; 

13 p. 100 pour les recettes rapatriées durant les années 1964 
et 1965; 

10 p. 100 pour les receltes rapatrites durant les années 1266 
et 1967. 


Les droits à subvention résultant du présent article ne pour- 
ront plus être exercés au-delà du30 juin 196$, 


Art. 6. — Le montant des dotat:ons destinées aux bénéfi- 
ciaires prévus à l'article 3 ($ MH), alinéas b, c, d, e, est fixé 
annuellement par arrêié du ministre chargé du cinéma, 


Art, 7, — Des avances sur recettes ou des garanties de 
recelles peuvent être décidées par le ministre chargé du 
cinéma. 

Les avances ne portent pas intérêt. Elles sont rembour- 
sables eur les produits du film considéré, eomple teru es 
droits et créances dont la liste sera ultérieurement fixée par 
décret, et notamment des créances privilégiées et du rembour- 
sement du prêt qui aurait été consenti sur les ressources 
2 la 5 sic spéciale du fonds de développement économique 
et social. 


Ces avances sont en règle générale accordées après la réali- 
sation du film, en fonction notamment de la nature du sujet, 
des caractéristiques et des qualités de l'œuvre cinématogra- 
phique et des conditions de la réalisation après avis d'une 
commission réunissant des personnes compélentes du point 
de vue financier, technique et artistique. 

Si toutefois une production a bénéficié d'une avance avant 
Sa réalisation, elle sera soumise à l'examen de ladiie commis- 
sion après sa réalisation. 
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En ce cas, #i l'avis de la commission est défavorable, le 
ministre chargé du cinéma pourra soit rendre l'avance immé- 
diatement exigible, soit Ja transformer, après av:s du comité 
spécialisé du fonds de développement économique et social, 
en un prêt imputable à la section spéciale de ce fonds. 

Au cas où les produits d'un film ayant fait l’objet d'une 
avance auraient permis de dégager des bénéfices, une rede- 
vance s'ajoutant à la masse des avances remboursées pourra 
être demandée à l'attributaire de l'avance, selon des moda- 
lités qui seront ultérieurement fixées par décret. 

La garant'e de recelte est également accordée après avis 
de la commission ci-dessus mentionnée. 

Les crédits nécessaires à l'exercice de cette garantie seront 
bloqués à raison de 50 p. 100 de son montant l'année qui suit 
la réalisation dn tilm, 30 p. 100 l'année suivante et 20 p. 100 
la troisième année, 

La garantie ne pourra être mise en jeu que dans les propor- 
tions et les délais prévus à l'alinéa ci-dessus. Dans le cas où 
elle est exercée, les sommes versées à ce titre sont rembour- 
sables dans les conditions prévues pour les avances sur 
recelles, 

Art. 8. — La fraction des ressources destinée, d’une part, 
aux prêts visés à l'article 4, d'autre part, aux dotations pré- 
vues à l'article 6 ainsi qu'aux avances ou garanties sur recettes 
définies à l’article 7 est tixée annuellement par arrêté conjoint 
du ministre chargé du cinéma et du ministre des finances. 

Art. 9. — A compter du 1* janvier 1960, les avances du 
Crédit national prévues au titre IV, chapitre I, du code de 
l'industrie cinéniatographique ne seront plus accordées. 


Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 
Art. 11. — Les modalités d'application du présent texte 


seront déterminées par décret. 

Art. 12. Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre d'Etat, 

ANDRÉ MALRAUX. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE l'INAY- 





Organisation du troisième concours d'essai 
du grand prix de Rome d'architecture. 


Le ministre d'Etat, 


Vu la loi organique du 3 brumaire an IV; 

Vu la loi du 15 germinal an IV; 

Vu l'arrêté du 3 pluviôse an XI; 

Vu l'ordonnance royale du 4 août 1819; 

Vu le décret du 13 novembre 1863; 

Vu le décret du 13 novembre 1871, modifié par les décrets des 
A2 avril 1935, 22 janvier 1997, 10 mars 1949, 6 janvier 1951, 21 avril 
4953 et 18 janvier 1957; 

Vu le décret du 12 février 1959 portant règlement des concours 
aux grands prix de Rome ; 

Vu l'avis relatif au concours de Rome pour l’année 1959 publié 
au Journal ofjiciel de la République française en date du 5 1nars 1959; 

Vu la note du directeur de l’école nationale supérieure des beaux- 
arls en date du 6 mai 19359 informant les concurrents du troisième 
essai de la décision d'ajournement des épreuves; 

Vu le rapport du même directeur de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts en date du 6 mai 1959 relatant les laits qui ont motivé 
Ja suspension des épreuves ; 

Vu la dépêche en date du 10 février 1959 du ministre d'Etat chargé 
des aflaires culturelles portant désignation des jurés adjoints des 
divers concours el, notamment, ceux du concours d'architecture 
prévus au chapitre HE ($ 3) de l'article 7 du décret du 12 février 
4959, ensemb'e la dépêche du 2 lévrier 1959 portant rectification de 
Ja précédente ; 

Vu la lisie d'appel fait dans la salle où se déroulaient les épreuves 
du troisième essai le 5 mai 1959; 

Considérant que le concours définitif pour le grand prix d’'archi- 
tecture commence, aux termes de l'article 34 du décret du 12 février 
4959, dans la semaine qui suit le jugement du troisième concours 
d'essai et s'étend, aux termes de l'article 39 du même décret, sur 
irenie-six jours pleins; 

Considérant que les locaux du palais de Fontainebleau affectés aux 
bgistes du grand prix de Rome d'architecture doivent être oceupés 
var l'école américaine d'art le 27 juin et libérés par celle-ci le 
J1 août 1959: 

Considérant que les épreuves du troisième essai et du concours 
définilif ne pourraient êlre achevées avant le 27 juin 4969 et qu'il 
convient, dans ces conditions, de reporter la reprise du concours 
après le 31 août 1959, 








re 
Arrête : 


Art. fer. — Est approuvée la décision du 6 mai 1959 portant suspe 
sion des épreuves du troisième concours d'essai du grand prix 2 
Rome d'architecture. 


Art. 2. — Les épreuves du troisième concours d'essai auront lieu 
le 3 septembre 1959; le jugement des épreuves le 4 septembre: 
l'aménagement des logistes le 5 septembre; le début du concour: 
détinitif le 7 septembre; la fin du concours le 12 octobre 1959 au 
éoir; la réunion du jury le 13 octobre, à quatorze heures, 


Art. 3. — Sont admis à participer au concours pour le troisième 
essai les élèves dont la présence a élé mentionnée sur la liste 
d'appel en date du 5 mai 1959. 


Art. 4. — Les éprêuves du troisième concours d'essai et celles qu 
concours définitif seront jugées par le jury dont la constitution a été 
fixée par le décret du 12 février 1959 el les dépêches du ministre 
d'Etat des 10 et 20 lévrier 1959. 


Art. 5. — Le président de l'académie des beaux-arts, le secrétaire 
général près le ministre &'Etat, le directeur général des arts et des 
letires, le direcieur de l'école nationale supérieure des beaux-arts 
et l'architecte en chef du palais de Fontainebleau sont chargés, 
chacun en re qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République irançaise. 


Fail à Paris, le 15 juin 1959. 
ANDRÉ MALRAUX. 





MINISTERE DES ARMEES 





Liste des candidats admis à prendre part aux épreuves du premier 
degré du concours pour le recrutément d'ingénieurs des directions 
de travaux de 2° classe des travaux maritimes. 





Par décision en date du 17 juin 1959, la liste des candidats admis 
à prendre part aux épreuves du premier degré du concours ouvert 
les 2, 23, 24, © et % juin 19359 pour le recrutement d'ingénieurs 
des directions de travaux de 2e classe des travaux maritimes est 
arrèlée comme suil: 


Centre de Paris. 


MM. Bède (Gérard), Blanc (Hubert), Boyet (Gilbert), Gaujout 
(Pierre), Gendre (Charles) (sous réserve de la constatation de s0n 
aplitude physique), Renaudin (Pierre). 





Centre de Cherbourg. 
M. Gourmelon (Gérard). 
Centre de Brest. 


MM. Feuardant (Jacques), Merceron (Michel). 


Centre de Toulon, 
MM. Bernard (Louis), Veran (Pierre). 


Centre d'Oran. 


MM. Belabbaë-Nabi, Wäâtiq (sous réserve de la constatation de son 
aptitude physique), Corecuff (Charies), Grandné (Fernand), Martinez 
(Marcel), Quilici (Christian). 


Centre de Casablanca. 


MM. Azéma (André), Gablin (Bernard), Grieu (Guy), Joseph (Ray- 
mond), Zoppardo (Gaston). 


EE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 59-662 portant modification de l'article 105 
du code de commerce. 





Reelificatit au Journal officiel du 26 mai 41959: page 5% 
ire colonne, ministres coñtresignataires, ajouter : 


« Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au comment, 
« JOSBPH PONTANET », 
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du décret n° 48-1879 du 10 décembre 194 
Apps en at et jurys de concours relevant du 
ministère de la justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du sys- 
tome général de rétribution des agents de l'Etat et du personnel 
non fonctionnaire assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tache d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de CONCOMUES ; i 

vu l'arrêté du 18 août 1952, complété par l'arrêté du 42 octobre 
1955, portant application des dispositions du décret n° 48-1879 du 
10 décembre 198 modifié à certains enseignements el jurys de 
concours relevant du ministère de la justice, 


Arrêlent : 


art. 4er, — Le tableau annexé à l'arrêté du 18 août 1952 susvisé, 
complété par l'arrêté du 12 octobre 1955, est modifié el complété 
ainsi qu'il suil : 





CLASSE- | RÉPARTITION DES ÉPREUVES 








CATÉGORIE DE JURYS MENT 
de concours ou d'examens, dans les Taux n° 4.|Taux n° 2,|[Taux n° 3. 
groupes 
Au lieu de: 

Jurys des concours organisés | Groupe Une Une Epreuves 
en vue du recrutement du ll épreuve. épreuve.| pratiques, 
personnel d'éducation. 

Lire : 

Jury du concours organisé en | Groupe Une Epreuves 
vue du recrutement d'élèves III épreuve. pratiques. 
éducateurs et d'élèves édu- 
catrices. 

Ajouter: 

Jury de l'examen d'aptitude | Groupe Une _ — 

professionnelle organisé en ll épreuve. 


vue de l'accession au grade 

de chef de service éducatif. 
Jury de l'examen d'aptitude | Groupe Une _ _ 

professionnelle organisé en ul épreuve. 

vue de l'accession au grade 

d'éducateur. 














Art. 2, — Le présent arrèté prendra effet à compter du 4° mai 1959 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1959, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CEOCALDI, « 


Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


L 





Liste d'admission à l'examen professionnel 
des chefs de sécrétariat de parquet. 


(Session du 29 mai 1959.) 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats définitivement admis 
à l'examen Rens des chefs de secrétariat de parquet, 





MM. Bachelet. M. Kerdraon, 
Bismuth, Mie Minet, 
Bourel. M. Moly. 

Mme Chapeller. Mme Paul. 

MM. Delettrez. Mie Primet. 
Dormoy. MM. Quinard, 
Gros. Reaux. 

Mme Guillaume, Mie Sabot. 

M. Hubac. M. Sergheraert. 





— ++ &— 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 27 mai 1959, Miles Pon (Marguerite) et Puccini (Antoinette), 
dames éducatrices stagiaires aux maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, sont titularisées dans leur grade à compiler respeclive- 
ment du {er octobre 1956 et du 1er octobre 1958. 


Par arrêtés du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 27 mai 1959, Mlles Jausions (Marie) et bDeloncie (Nicole), mat- 
tresses d'internat stagiaires à la maison d’éduc}tion de la Légion 
d'honneur de Saint-Denis, sont titularisées dans leur grade à comp- 
ter respectivement du 1° janvier 1959 et du 214 avril 1959. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Secrétaires adjoints des affaires étrangères. 


Par arrêté du 13 juin 1959: 

Est promu à la fre ciasse, 1*r échelon, du grade de secrétaire adjoint 
des aflaires étrangères, à compter du 22 mai 1959: 

M. Gleizes, secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2% classe, 
& échelon. 

Sont promus à la 2 classe, 1er échelon, du grade de secrétaire 
adjoint des affaires étrangères les secrétaires adjoints de 3° classe, 
o échelon, dont les noms suivent: 


(A compter du fer mai 1959.) 
MM. Vermel, Bey, Bertrand, Valadas, Fauris, Pays, Mlle Trannof. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 juin 1959 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en dale du 17 juin 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis @u conseil 
de l'ordre en date du 22 avril 1959 portant que la nomination de 
ce texte est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé, à titre posthume, au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


M. Bonnot (Pierre), sergent volontaire au centre de secours contre 
l'incendie de Luxeuil-les-Bains (llaute-Sadne); 25 ans de services 
militaires et de pratique professionnelle, dont 24 ans dans un corps 
de sapeurs-pompiers. A été cilé à l'ordre de la Nation. 





Personnel des préfectures. 





Par arrêtés en date des 21 et 22 mai 1959, les attachés de pré- 
fecture stagiaires dont les noms suivent ont été titularisés dans le 
grade d’altaché de préfecture : 

A la prélecture des Bouches-du-Rhône: M. Grand (Gérard), 

A la préfecture de la Charente : M. Deville (Léon). 

A la préfecture du Cher: M. Auboin (Guy). 

A la préfecture de la Corse: M. Barbolosi (Antoine). 

A la préfecture de la Creuse : M. Marchand (Albert). 

A la préfecture du Doubs: Mme Bernard (Andrée). 

A la préfecture du Finistère: M. Trocme (Bernard). 

A la préfecture du Gerd: Mlle Pistre (Geneviève). 

A la préfecture de l'Indre: M. Mandard (Gilbert). 

A la préfecture de Maine-et-Loire : Mlle Chotard (Jacqueline). 

A la préfecture de la Manche: Mile Noël (Françoise). 

A la préfecture de la Haute-Marne: Mile Marty (Janine). 
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A la préfecture de la Martinique: M. Dorion (Augustin). 

A la préfecture de la Mayenne: Mme Moulinec (Janine). 

A ia préfecture du Morbihan: M. Jegouzo (Guenhael), Mile Benoit 
(Geneviève), M. Codaccioni (Mare). 

A la préfecture de la Moselle: MM. Brenner (Georges), Limousin 
(Jean). 

A la préfecture du Nord: Mile Leciereq (Annette), M. Charles-Sainte- 
Claire (Romuald), Mlle Blet (Marie-Cécile), 

A la prélecture de l'Oise: Mile Marmouyet (Nicole), M. Nicolas 
(Robert). 

A la préfecture du Pas-de-Calais: Mlle Bru (Eliane). 

A la préfecture de; Basses-Pyrénées: M. Coudevylie (Claude). 

A la préfecture de la Haute-Saône : Mlle Brunot (Cécile). 

A la préfecture de la Savoie: M. Aurenty (Lazare) 

A la prélecture de la Seine-Maritime: Mile Rouch (Geneviève). 

A la préfecture de Seine-et-Oise: MM. Deguily (Jacques), Durand 
{André), Mime Maurel (Suzanne). 

A la prélecture des Vosges: MM. Guillaume (Gaston), Vanhems 
(Jacques). 

la préfecture de Bône : Mile de Bernardi (Thérèse-Marie). 

A la préfecture de Constantine: Milles Cordier (Marie-Jeanne), Ser- 
rant (Chantal). 

A la préfecture de Tlemcen: MM. Balon (Michel), Touboul (Lucien). 

A la préfecture d'Oran: Mlle Surin (Lucienne). 

A la prélecture de Sétif: M. Raynal (Robert). 

A la préfecture de Tizi-Ouzou: M. Mechinaud (Henri). 


Par arrélés en date du 21 mai 1959, les secrétaires administra- 
lifs de préfecture stagiaires dont les noms suivent ont élé tlilula- 
risés dans le grade de secrétaire administratif de préfecture : 

A la préfecture de l'Aisne : Mlle Cadot (Marie-Thérèse), M. Caülard 
(Roger). 

A la préfecture des Ardennes: Mile Lapierre (Colette), M. Barbotin 
(Marcel). 

A la préfecture du Calvados: Mile Angot (Yvette), Mme Dujardin 
(Michelle), Mile Marcais (Yvetie). 

A la préfecture du Cher: Mme Bene (Anne-Marie), Mlle Josscrand 
(Nicole). 

A la préfecture de l'Eure: M. Delaqueze (Claude), Mme Grison (Pau- 
letite), M. Hoen (Jacques). 

À la préfecture du Finistère: Mmes Henry (Madeleine), Fouasnon 
(Marie-Thérèse). 

A la préfecture de la Haute-Garonne: Mme Pujol (Adeline). 

A la préfecture de la Guadeloupe : Mme Bunel (Monique), M. Lepetit 
(Michel). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine: Mlle Blusson (Geneviève), 
MM. Maille (Michel), Sablayrolles (Philippe). 

A la préfecture de l'Indre : MM. Gendre (Roger), Guemard (Claude). 

A la prélecture du Loiret: Miles Baillet (Simone), Metois (Janine). 

A la préfecture de Loir-et-Cher: Mlle Barennes (Simone). 

”. la préfecture de la Marne : M. Desœuvre (Jean-Jacques), Mute Piot 
{Josiane ). 

A la étecture de la Mayenne: Mlles Linais (Danielle), Bruand 
(Gabrielle), M. Loezic (Lucien). 

A la prélecture de Meurthe-et-Moselle: Mile Boyer (Line). 

x. la prélecture du Murbihan: Mlles Brient (Monique), Dorval 
{Claudie}. 

À la préleclure de la Moselle: Mlle Dondon (Thérèse), M. Richard 
(Guy). 

A la préfecture de la Nièvre: Mlle Alexandre (Juliette). 

A la préfecture du Nord: Mme Persyn (Marie-Claire), Miles Blaise 
(Claudine), Hernie (Ginette). 

A la préfecture de l'Oise: Mlle Landreyt (Flora), M. Moulin (Albert). 

A la préfecture de l'Orne : M. Briollais (Michel). 

A la préleciure du Pas-de-Cülais: Mile Bruneau (Françoise), 
MM. Rispal (Jean), Wavelet (Jules). 

À la préleclure du Puy-de-Dôme: Mile Perol (Claude). 

A la préfecture de la Réunion: Mme Merlo (Nelly), M. Farsa 
(ueorges). 

A la préfecture du Haut-Rhin: M. Ritzentholer (Georges). 

À la préfecture de la Haute-Saône : M. Gabrion (Noël). 

À la préfecture de Saône-et-Loire: Mme Rey (Micheline). 

A la préfecture de la Sarthe: Mile Dubois (Hélène). 

A la préfecture de la Seine-Maritime: Mlie Leroy (Odette), Mme Sca- 
£lin (Paulette). 

A la préfecture de la Somme: Mile Delaby (Colette). 

A la prélecture de la Vendée: M. Montrelay (Fernand). 

K, la prélecture des Vosges: Mlles Masson (Michèle), Roux 
(Monique), 

à ® @-  _ —— —! 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 17 juin 1969 portant mise en disponibilité 
d'un président de chambre à la cour des comptes. 


Le Président de la République, 

Sur Je rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, “ 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 17 juilet 1930 instituant pour les 
magistrats à la cour des comples la position de disponibilité pour 
nomination à des fonctions publiques; : 

Vu le décret du 24 janvier 1959 portant nomination des déiégués 
ministériels représentant le ministre des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Rivalland (Jean-Joseph}, président de chambre à la 
cour des comptes, est p'acé en disponibilité pour une période de 
cinq ans auprès du ministre des armées en vue d'exercer les [onc- 
lions de déégué ministériel pour l'armée de terre. 

Dans cette situation, M. Rivalland continuera à faire partie du 
personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicie 
de ia République française, 


Fait à Paris, le 17 juin 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE, 





Décret du 17 juin 1959 portant nomination d'un président de chambre 
à la cour des comptes. 


Le Présidemt-de la République, 

Sur le rapport du Prermier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 16 septembre 1807 relative à l'organisation de la cour 
ces comptes; 

Vu le décret du 2% septembre 1807, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié ; 

Vu le décret du 17 juin 1959 portant mise en disponibilité d'un 
président de chambre à ia cour des comptes; 

Lé conseil des ministres entendu, 


Bécrète : 

Art, fer, — M, d’Estresse de Lanzac de Laborie (André-Marie- 
Alphonse-Joseph), conseiller maitre à la cour des comples, est 
nommé président de chambre à la cour des comptes, en remplace- 
ment de M. Rivalland, placé en disponibiité, 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du — décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 17 juin 1959. 


Par-le Président de la République: 
Le Premier ministres 
MICHEL DEUNÉ. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 





Ouverture, en 1959, d'un concours pour le recrutement 
de commissaires stagiaires des enquêics économiques. 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret ne 58-1292 du 31 décembre 1958 portant répartition 
des crédits ouverts pour 1959 (Finances et aflaires économiques. — 
HI: Affaires économiques); 

Vu le décret ne 55-1469 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation des cadres et au 
statut particulier des directeurs, directeurs adjoints, inspecteurs 
principaux et commissaires des services extérieurs du service des 
enquêtes économiques ; 

Vu l'ordonnance ne 58-4016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; À 
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enr: 


Vu le décret ne 58-4454 du 31 décembre 1958 relalif aux épreuves 


ltatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
re d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines cat s à pe publics de l'Etat; 
” Vu les propositions directeur général des prix et des enquêtes 


onomiques ; 
per —: D reset du chef de service de l'administration générale, 


Arrêtent : 

Art. 1er. — Est autorisée l'ouverture, au cours de l’année 1959, d'un 
concours pour le recrulement de dix-sept commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques. Sur le nombre d'emplois mis au 
concours, deux seront réservés aux candidats français musulmans 
d'Algérie, au titre du paragraphe {+ de l’ariicle 5 du décret n° 55-1469 
du {2 novembre 1955, et un au titre du paragraphe 5 (2°) de ce 
méme texte. 

Toutefois, l'emploi réservé au titre de l'article 5 (2°) susvisé 

rra être reporté sur le Tr d normal des postes mis au 
concours à ce même titre, au cas où il demeurerait vacant à l'issue 
des épreuves. 

art. 3. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 17 juin 4959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCIION. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 40 juin 1959: 


M. Richoud (Louis), administrafeur civil de classe exceplionnell 
à la direction générale des impôts (contributions directes . etes 
le), a été nommé directeur départemental de 3 échelon des impôts 
AS mr os à ar et du cadastre de Dijon 

ôte- À re cement de M. Ga is i ir ses 
Por TE ge, admis à faire valoir ses 


M. Chemille (Louis), administrateur civil de tre classe, 3° échelo 
à la direction générale des im£ôts (contributions directes et codas- 
tre), a été nommé directeur départementai de 3 échelon des impôts 
à la direction des contributions directes et du cadastre de Périgueux 


(Dordogne), en nt de M. Bo 
ss TE L. — genre M ver, admis à faire valoir 


M. Turcq (Célestin-André-Edouard), administrateur civil de class 
exceptionnelle à la direction érale des impôts conirbutions 
directes et cadastre), a té nommé directeur départemental de 
échelon des impôts à la 2% direction des contributions directes 
et du cadastre de Versailles (Seine-et-Oise), en remplacement de 
M. Gaschard, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Berger (Jean-flenri-Marie), administrateur civil de 1% cela 
. : 9 sse, 
2 ttheiee, à la direction g'nérale des impôts (service central des 
omaines), à été nommé directeur départemental de 3° éche'on 
des impôts à Paris (% direction de l'enregistrement de la Seine), 
Are 2 sommes de M. Couillard, admis à faire valoir ses droits 
ire, 


M. Deschamps (Eugène-Jean-Benjamin-Léon), administrateur civil 
de ire classe, 3e éche à ia direction générale des impots (enre- 
parement el domaines), a été nommé directeur dépariemental de 
+ échelon des impôts à la direction de l'enregistrement et des 

omaines de Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Rous- 
scau, admis à faire valoir ses droits à a retraite. 


a. Malbec (Fernand-Auguste), administrateur efvil de classe excer- 
onnelle à la direction générale des impôts (contributions indi- 
nu tes), a été nommé directeur départemental de 3° échelon des 
mpôls à la direction des eontributions indirectes de Versailles 
(Seine-et-Oise), en remplacement de M. Grouzelle, admis À faire 
valoir ses droits à la retraite. 


A Bourdanove (Marcel-Denis), administrateur civil de fre classe, 
À helon, à la direction générale des impôts (contributions indi- 
recles), & été homnmé directeur départemental de 3° échelon des 
Pres à la direction des contributions indirectes de Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), en remplacement de M. Bedos, décédé. 


,*.. Monginoux (Alfred-Odilonarie}, directèur départemental de 
du helon des impôts à la direction des contributions direcies et 
- Cadastre de Châteauroux (Indre), a été affecté à la dire: tion des 
ontribulions directes et du cadastre de Saint-Etienne (Loire), en 


trans de M. Cuynet, admis à faire valoir ses droils à la 


ge MerU (Paul-Amédée-Alexandre), directeur départemental de 
du ‘helon des impôts à la direction des contributions directes et 
& cadastre d'Arras (Pas-de-Calais), a été aflecté à la 1° direction 
je. contributions directes et du cadastre de Lille (Nord), en rem- 
Piacement de M, Rolez, nommé conservaleur des hypothèques. 








M. Bordes (Rozer-Yvon-Paul), directeur départemental de 1° éche- 
lon des impôis en service détaché auprès de l'administration g‘né- 
rale des services de la France d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
çaise), a été réintégré dans les cadres de son administration d'ori- 
gine et aflecté à la direction des contribulions directes et du 
cadastre du Mans (Sarthe), en remplacement de M. Gaillard, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Sebenne (Robert-Louis-Fernand), directeur départemental de 
3% échelon des impôts à la direction des coniributions directes et 
du cadastre de Vannes (Morbihan), a été aflecté à la direction des 
contributions directes et du cadastre de Melun (Seineæt-Marne), en 
remplasement de M. Brenon, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Barbier (Marcel), directeur dérartemental de 1° échelon des 
impôts à la direciion des contributions directes et du cadasire 
d'Alençon (Orne), à été aflecté à la direction des contributions 
directes et du cadastre d'Amiens (Somme), en remplacement de 
M. Creton, admis à faire valoir ses droits à la relraite. 

M. Huet (Lucien-Emile-Jean), directeur départemental de 3° éche- 
lon des impôls à la {re direction de l'enregistrement et des domai- 
nes de Lille (Nord), a été afleeté à la direction du S. C. V. M. à 
Paris (Seine), en remplacement de M Souladie, norimé conserva- 
teur des hypothèques. 

M. Dupuy (Marc-Louis-Robert), directeur départemental de 2° éche- 
lon des impôts précédemment en service délaché en Tunisie, remis 
à la disposition du Gouvernement français, à été réintégré dans 
les cadres de son administration d'origine et aflecté à la direction 
de l'enregistrement et des domaines de Nice (Alpes-Maritimes), en 
++. ién de M. Queyrat, nommé conselvaieur des hypo- 

ièques. 

M. Robert (Jacques-Marie), directeur départemental de 3° échelon 
des impôts à la direction de l'enregistrement et des domaines de 
Troyes (Aube), a été afleclé à la fre direction de l'enregistrement 
et des domaines de Lille (No-d), en remp'acement de M. Huet, 
muté à Paris (S. C V. M.). 

M. Bonnaud (Paul-Marie-Auguste), directeur départemental de 
%æ échelon des impôts à la direction de l'enregistrement et des 
domaines du Puy (Haute-Loire), a été afleclé à la direction de 
l'enregistrement et des domaines de Draguignan (Var), en rempla- 
cement de M. Legout, admis à foire valoir ses droils à la retraite. 

M. Hussenet (André-Amédée-Henri), directeur départemental de 
2 échelon des impôts à la direction de l'enregistrement et des 
domaines de Basse-Terre (Guadeloupe), a été affecté à la direchon 
de l'enregistrement et des domaines de Saint-Etienne (Loire), en 
remplacement de M. Colin. nommé conservateur des hypothèques. 

M. Decay (Henri-Jean), directeur départemental de 3 échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes de Châteauroux 
Indre), a été aflecté à la direction des contributions indirectes de 
Châlons-sur-Marne (Marne), en remplacement de M. Morlaes, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Tramon {Georges}, direcleur départementai de 2° échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes de Charleville 
(Ardennes), a élé aflecté à la direction des contributiuns indirectes 
de Lille (Nord), en remplacement de M. Guidé, admis à fæire valoir 
ses droits à la ’etraite 

M. Greterin (Louis-Eugène), directeur départemental de 1 éche- 
lon des impôts à la direction des contributions indirectes de Laon 
(Aisne), a été affecté à la direction des contributions indirectes de 
Charleville (Ardennes), en remplacement de M. Tramon, muté à 
un autre poste. 

M. Carlton (Ma’cei-Paul), directeur départemental de 1e échelon 
des impôts à la direction des contributions indirectes de Guéret 
(Creuse), a été affecté À la direction des contributions indirectes 
de Laon !Aisne)}, en remplacement de M, Greterin, mulé à un 
autre poste. 

M. Hot (Alfred). directeur départemental! de 1e échelon des 
impôts à In direction des cont'ibut'ons indurectes de Niort (Deux- 
Sèvres), a élé affecté à la direction des contributions indirectes de 
mr (Haute-Marne), en remplacement de M. Martenot, 
écédé. 





Par arrêté en date du 40 juin 1959, M. Bernard (Jenn-Josenh), 
directeur départemental de 1er échelon des impôts à la direction 
des contributions directes et du cadastre de Bar-le-Fuc (Meus), 
a éte aïlecté. dans l'intérêt du service, à la direction des centri- 
butions direcles et du cadastre d'Arras (Pas-de-Calais), en rempla- 
cement de M. Marmu, muté à un autre poste. 





Service d'exploitation industriclie des tabacs et des allumettes. 





, TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE 
D'ADMINISTRAIEURS CIVILS POUR LES AXNÉES 1909, 19:6 gT 4958, 





Administrateurs civils de 2% classe, 7 érhelon, 
inscrits pour la 1re classe, 1 éc'elun, 


195%. — MM. Emmanuel, Gérard. 
1956. — M. Amiaud. 
1958. — M. Thoraval. 
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Par arrêté en date du 13 juin 1959 les administrateurs civils 
le 2e classe, 7e échelon, à la direction générale du service d’exploi- 
lation industrielle des tabacs et des allumettes dont les noms 
suivent ont été nommés administrateurs civils de dre classe, 
ler échelon : 

4955. 
MM. Emmanuel (Henri), à compter du 1e janvier 1955. 
Gérard (Georges), à compter du 20 janvier 1955. 


1956. 
M. Amiaud (Albert), à compter du 1 janvier 1956. 
4958. 
M. Thoraval (Pierre), à compter du 4 novembre 1958. 
<=. seres rerereme 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Approbation de l'avenant no 2 au protocole d'actord concernant la 
coordination entre le régime de retraites des agents contractuels 
et temporaires de l'Etat et les régimes de retraites du personnel 
non navigant de la Compagnie nationale Air France. 





Par arrêté du 1er avril 1959, est approuvé tel qu'il est annexé au 
présent arrêté l'avenant ne 2 au protocole d'accord concernent la 
coordination dun régime de retraites des agents contractuels et tem- 
poraires de l'Etat et du régime de retraites du personnel non nawi- 
gant de la Compagnie nationale Air France, 





Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 févmer 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recetles reievant des services dé l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté du 19 mars 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des services et élablissements relevant du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerriale) ; 

Vu l'arrêté du 1er octobre 1952 instiluant une régie d'avances 
auprès de la direction de l'aéronautique civile au Maroc, 


Arrête: 
Art. fer, — L'article ? de l'arrêté du 1 octobre 1953 susvisé est 
modifié ainsi qu il suit: 
« Le montant maximum des avances susceptib'es d'être consen- 
ties au régisseur est fixé à 10 millions de francs, 
« Ïl en sera justifié dans un délai de quarante-cinq jours et dans 
les conditions prévues par le décret ne 51-135 du 5 février 1951 », 
(Le resle sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 5 juin 195%. 
Le ministre des travaux miblics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Examen professionnel de 1959 pour Ia nomination directe 
au grade d'ingénieur des ponts et Chaussées. 





Par arrêté en date du 5 juin 1%59 et par modification à l’article 2 
de l'arrêté du 9 avril 1959, la date d'ouverture des épreuves de 
d'examen professionnel de 1959 pour la nomination directe des ingé- 
hnieurs el ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat au grade 
d'ingénieur des ponts et chaussées a été fixée au 14 décembre 1959. 





Utilisation de récipients en matière plastique pour le transport 
de me perchlorique (art. 813) (matières dangers:ses 1959, 
n° “ 





Le ministre des travaux publies et des transports, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 


des transports, 
Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1912 relatif au transport et 
à la manutention des malières dangereuses ; 





Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses pe chemins de ler, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du hong re des matières dan- 
gereuses instituée par décret du 27 février 1911, 


Arrête : 

Article unique. — Le paragraphe 8 de l’article 813 du règlement 
du 15 avril 1955 pour le transport des matières dangereuses est 
remplacé par le suivant: 

« 8, L'acide sulfurique, l'acide perchlorique du gr. 51.44% a et les 
solutions aqueuses de thioglycolate d’ammonium du gr. 51.46 c 
pourront être contenus dans des récipients en matière plastique 
appropriée sans emballage extérieur ». 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 





Dénomination de postes d'aocostage du port de Bayonne. 





Par arrêté du 9 juin 41959, sont dénommés, au port de Bayonne : 

« Quai Armand-Gommès », le poste amont de Blancpignon; 

« Quai Edouard-Castel », le poste aval de Blancpignon; 

« Appontement Félix-Raymond-Domingo .», l’appontement ancien- 
nement dénommé « Pédros », sur la rive gauche de l’Adour: 

« Appontement Pierre-Le Roy », le poste de la Pièce-Noyée, sur 
la rive droite de l’Adour. : 





Aménagement du carrefour des routes nationales nes 75 et 85 
sur le territoire de la commune de Sisteron (Basses-Alpes). 





Par arrêté du 11 juin 1959, est déclaré d'utilité publique l’aména- 
gement du carrefour des routes nationoles nes 75 et 85 sur le ter- 
ritoire de la commune de Sisteron (Basses-Alpes), conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent arrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du fer juin 1959, a été nommé membre du conseil supé- 
rieur des transports, à titre de personnalité n'appartenant pas à 
l'administration : 

M. P, Frauciel, vice-président de l’Union des offices des transports 
et des tes, télégraphes et téléphones, président de la chambre 
he 7 ture de Tarn-et-Garonne, en remplacement de M. Aveline, 

C 





Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêté du ministre des travaux publics et des transports en 
Gate du 4 juin 199, M. Charles Duclos, chef du service Exploitation- 
Matériel de la fédératien nationale des transports routiers, est 
nommé membre de la commission chargée de l'application et de 
la revision des règlements applicables au transport et à la manu- 
tention des matières dangereuses A chemin de fer, par route ou 
par voie d'eau et à lenr manutention dans les ports maritimes, en 
remplacement de M. Rebourg, appelé à d’autres fonctions. 





Attachés d'administration centrale. 


Par arrêté en date du 14 avril 1959, le tableau d'avanrement 
de classe des atlachés d'administration pour l’année 1959 a été fé 
comme suit: 





Pour l'avancement à la 2° classe. 
Mlle Lesteven. 





Par arrêté du 13 juin 1%59, Mlle Lesleven, attaché d'administræ 
tion de 3° classe à l'administration centrale des travaux publics et 
des transports, es! promue à la 2 classe de son grade À compter du 
1 janvier 4959. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrété en date du 5 juin 1959, le tableau complémentaire 
d'avancement des fonctionnaires du y = des ingénieurs la météo- 
rologie est fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre Je 
1e juillet 1958 et le 30 juin 1959: 


Inscription pour ingénieurs en chef de la météorologie. 


1 MM. Duverge (Pierre). 
2 Fontaine (Paul). 
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Par arrêté en dale du 5 juin 1959, le tableau complémentaire 
d'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la météo- 
rologie est fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise entre le 
4e juillet 1958 et le 20 juin 1959: 


Ingénieurs de la météorologie. 


Inscription à la hors-classe. 


1 MM. Brisset (Marc). 
2 petit (Marcel). 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 12 juin 1959, Mile Audran (Colette), chimiste de 
s classe au laboratoire central des ponts et chaussées, est placée 
en service détaché auprès du ministère des armées pour être affectée 
au laboratoire du service des essences de l'armée, fort d’Aubervil- 
lier, pour une durée.de cinq ans, à compter du {er janvier 1958, 
en vue d'exercer des fonctions de chimiste. 


PPS PSS 
a ——————————————pZL 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Mesures exceptionnelles pour 18 recrutement 
des professeurs certifiés de l'enseignement technique. 





Le ministre de l'éducation nationaie, 


Vu le décret n° 51-142 du 9 février 4951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des professeurs d'écoles natio- 
uales professionnelles et de collèges techniques : 

Vu le décret n° 57-236 qu 27 février 1957 relatif au recrutement 
des professeurs des lycées, collèges classiques et modernes et 
écoles normales primaires et des professeurs des disciplines litté- 
raires et scientifiques des écoles nationales professionnelles et 
collèges techniques. À 

Vu les’arrêtés du 10 août 1951 relatifs aux certificats d'aptitude 
aux professorats dans les écoles nationales professionnelles et col- 
jèges techniques ; 

A SEE permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 


Arrète : 


Art, fer, — Pour la session 1959 et pe dérogation aux dispo- 
Silions des arrêtés du 10 août 1951 susvisés relatifs aux certificats 
d'aptitude aux professoralts dans les écoles nationales profession- 
nelles et les. collèges techniques : 


Section À 1 (sciences industrielles) : 
Section A2 (sciences et arts industriels), 


seront dispensés de la première partie de ces certificats les can- 
didats titulaires d’une licence ès sciences d'enseignement (mathé- 
matiques ou sciences physiques). 


Art. 2. — Les bénéficiaires entreront de plein droit dans un 
centre pédagogique régional et subiront, à l'issue de leur année 
de formation pédagogique, la deuxième partie du certificat d’apti- 
tude au professorat dans les écoles nationales professionnelles et 
Collèges techniques (section A 1 ou section A 2), conformément aux 
dispositions des annexes ci-jointes. 


Art. 3, — Le directeur général de l’enseignement technique est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera çublié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 4959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 


Nota. — Les annexes au présent arrêté sera publiées au Bulletin 
0[jiciel de l'éducatisn nationale. , 








Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Ciermont-Ferrand. 





Par arrêté du 14 mai 1959, MM. Tressac, Duvergey et Valet, étu- 


lants, sont nommés membres du conseil d'administration du cen- 
tre régional des œuvres universitaires et scolaires de Clermont- 
Ferrand, en remplacement de MM. Bizebard, Franc et Carroue, 
démissionnaires, 








Ca 
Commission consultative permanente des études scientifiques. 





Par arrêté du 13 juin 1959, sont nommés membres de la commis- 
sion consultative permanente des études scientiiques créte par le 
décret n° 58-518 du 8 août 1558: 


Président. 
M. Berger, directeur général de l’enseignement supérieur. 


Membres. 
MM. 
Bayen, di-ecteur adjoint de l'enseignement supérieur. 
Brus, doyen de la facuité des sciences de l'université de Bordeaux. 
Chouard, professeur à la ‘aculté des sciences de l’université de Paris. 
Ciry, doyen de la faculté des sciences de l'université de Dijon. 
Coujomb, directeur général du centre nalivnal de la recherche scien- 
tifique. 
Courrier, professeur au Coilège de France. 
Danjon, directeur de l'observatoire de Paris. 
Donzelot, directeur général de l'équipement scolaire universitaire et 
sportif. 
pubois, professeur à la faculté des sciences de Clermont-Ferrand. 
Escande, directeur de l'école nationale supérieure d'électrotechn$- 
que, d'électronique et d'hydraulique de Toulouse. 
Forestier, directeur de l'école natjonule supérieure de chimie de 
Strasbourg. 
Germain, professeur à la faculté des sciences de l’université de Paris. 
Grivet, professeur à la faculté des sciences de l’université de Paris. 
Heim, directeur du muséum national d'histoire natureile. 
Jacquinot, professeur à la faculté des sciences de l'université de 
Paris. 
Lelong, professeur à la faculté des sciences de l’université de Paris. 
Maurice Levy, professeur à la facullé des sciences de l'université de 
Paris. 
Mathieu, professeur à la faculté des sciences de l'université de Paris. 
Mazet, professeur à la facu!té des sciences de l’université de Poitiers. 
Milloux, professeur à la faculté des sciences de l'universilé de Bor- 
deaux. | 
Neel, directeur de l'école nationale supérieure d'électrotechnique, 
d'hydraulique et de radioélectricité de Grenoble. 
Peres, doyen de la faculté des sciences de l’université de Paris. 
Prenant, professeur à la faculté des sciences de l’université de Parts. 
Prevost, professeur à la faculté des sciences de l'université de Puris. 
Pruvost, professeur à la faculté des sciences de l'université de Paris. 
Rizet, professeur à Ja faculté des sciences de l'université de Paris. 
Rouard, doyen de la faculté des sciences de l'université d'Aix- 
Marseille. 
Schwartz, professeur à !la faculté des sciences de l'université de 
Paris. 
Urion, doyen de la faculté des sciences de l'université de Nancy. 
Wyart, professeur à la faculté des sciences de l’université de Paris. 


Trois représentants des étudiants désignés par l’union nationale des 
étudiants de France. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrété du 29 mai 1%9, M. Laveau (Claude), agrégé d'his'olre, 
délégué dans les fonctions d'’inspecteur de l'académie de Poitiers, 
en résidence à la Roche-sur-Yon (Vendée), est délégué dans les 
fonctions d'’inspecteur de l'académie de Bordeaux, en résidence à 
Mont-de-Marsan (Landes), en remplacement de M, Saury, muté 
{mutation pour raisons d'avancément et nécessité de service). 

Le présent arrêté prendra eflet à compter du 1er juin 1959, 





Par arrêté du 3 juin 1959, M. Bauduin (Raymond), inspecteur 
d'académie de la Seine, est chargé auprès de l'inspection gsné- 
raie d'une mission de coordination des enseignements postscolaire 
agricole et ménager agricole avec l'enseignement scientifique. 

M. Bauduin se tiendra d'autre rt, à titre d’informateur, à 
la disposition du haut commissaire à la jeunesse et aux sports. Le 
présent arrêté prendra eflet à compter du 1er mars 1959. 


Par arrêté du 12 juin 1959, M. Crozier (Joseph), instituteur du 
G échelon du département du Rhône, est mis, à dater du {+ octo- 
bre 1958, pour une durée de cinq ans, à la disposition de l'adminis- 
trateur général délégué du Gouvernement au commissariat de l’éner- 
gie atorñique pour exercer les fonctions d'ingénieur au service du 
commissariat à l'énergie atomique. 


Par arrêté du 12 juin 1959, Mlle Lanery (Odette), institutrice de 
& classe du département de la Seine, est mise, du 1+ octobre 1957 
au 30 septembre 19%58, à la disposition du préfet de la Seine rour 
exercer les fonctions de gs stagiaire d'enseignements spé- 
ciaux du département de la Seine. 


—*® be 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Juin 1%9 


—— 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-734 du 15 juin 1959 4 
relatif à certaines rentes d'accidents du travail. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 
u la Constitution, et notamment son article 37; 
u le code de Ja sécurité sociale; 
e conseil d'Etat entendu, 


\ 
| 
L 


Décrète” 

Art, fer, Dans le cas où le taux d'incapacité permanente 
de la victime d'un accident du travail ou d'une maladie profes- 
sionnelie, déterminée conformément aux dispositions du troi- 
sième alinéa de l'article 453 du code de la sécurité sociale, est 
inférieur à 10 p. 100 et cù le moritant de la rente due en appli- 
cation du premier alinéa dudit article serait inférieur à 1/80 
du salaire annuel minimum déterminé comme il est dit à 
l'article 4152, ladite rente est obligatoirement remplacée r 
un capilal de valeur correspondante dent le montant est xé 
conformément aux dispositions d’un arrêté du ministre du 
travail. 

Pour l'application dee articles 453, quatrième alinéa, 489 et 
490 du code de la sécurité sociale, la rente visée à l'alinéa pré- 
cédent est supposte n'avoir pas été remplacée par mn capital. 

Art. 2. — Les dispositions de la troisième phrase du premier 
alinéa de l’article 460 du code de la sécurité sociale sont abro- 
gées. 

Art. 93. — Les dispositions du présent décret s'appliquent 
également aux accidents survenus avant son entrée en vigueur 
et visés à l'article 414 du code de la sécurité sociale. 

Art. 4. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du 
wrésent décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la Répu- 
Dlique française, 

Fait à Paris, le 15 juin 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre ; 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON, 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESIAING. 





Extension d'avenants à la convention collective nationale 
de travail de l'édition. 


Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ie du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 3% k et 31 vw modifié: 

Vu l’arrèté du 4 lévrier 1955 portant extension de la convention 
col'ective nationale de travail de l'édition en date du 27 juillet 1954; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1956 portant extension de l'avenant du 
50 janvier 1956 à la convention collective du 27 juillet 19%; 

Vu les avenants à ladite convention intervenus les 15 février 4957 
et 17 mars 1%8; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa 
laires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 9 février et 23 juil- 
let 1958: 

Vu les avis recuelilis au cours des enquêtes: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
{section spécialisée), 


Arrête : 

Art. ter, — Les dispositions des avenants à la convention collec- 
tive nationale de travail de l'édition dn 27 juillet 1954, imtervenus 
les 15 février 1957 et 17 mars 1958, entre: 

Le syndicat national des éditeurs, 

D'une part, et 

L'association syndicale des cadres de l'édition et de la Mbrairie 
françaises, 

La fCdération française des syndicats 'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.), 


La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers iC. G. F.}, 

Le syndicat national des cadres, édition, commission, librairie 
(€. G. T.}, 

Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries et 
commerces du livre (C. G. T.), 

Le syndicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques 
(C. G. C.), 

La fédération française des syndicats d'employés, techniciens ct 
agents de maîtrise (C. F. T. C.), 

Le syndicat chrétien des employés du livre (CG. F. T. C}, 

La fédération des employés et cadres (€. &. T.-F, O.), 

Le syndicat F. O. du personnel de l'édition et de la librairie, 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
la convention, à l'exclusion des dispositions ci-après, devenues 
caduques (1). 

Dans l'avenant du 15 février 1957: 

Les mots « et barème des salaires », «et 2», figurant au 4°, les 
mots « et barème », « et 2», figurant au 2° de la première phrase. 

Annexe F — Employés, l'artiele 2: « Barème des salaires ». 

Annexe II. — Agents de maîtrise et cadres, l’article 2: « Barèmes ». 

Art. 2 — L'extension des eftets et sanctions des avenants des 
15 février 1957 et 17 mars 1958 est faite, à dater de la publication 
du présent arrêté, pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par la convention du 27 juillet 1964. 

Art. 3 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi que les avenants dont l'extension est 
réalisée en application de l’article t+ du présent arrété. 


Fait à Paris, le 22 mai 1959. 
PAUL BACON. 








(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension ne figurent pas 
dans le document ci-annexé. 


QUATRIEME AVENANT Ÿ 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'ÉDITION DU 27 JUILLET 1958 


Entre: 
Le syndicat national des éditeurs, 
D'une part; 


L'association syndicale des cadres de l'édition et de ia libraire 
françaises ; ” 

re 26. française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.); 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G. T.): 

Le syndicat national des cadres, édition, commission, librairie 
(CG. G. T.); 

Le syndicat des employés et agenis de maitrise des industries ef 
commerces du livre (C. G. T.); 

se à TSüE national des cadres et maîtrise des arts graphiques 
(C. G. C.); 

La fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de maitrise (C. F. T. C.); 

Le syndieat chrétien dès employés du livre (C. PF, T. €.); 

La fédération des employés el cadres (C. G. T.-F. ©.); 

Le syndicat F. ©. du personnel de lédition et de la Librairie, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 
A dater du 145 février 1957, les tableaux: 


1° De classification et définition des emplois .......,............. 
figurant aux articles 27 .......... de l'annexe 1 « Employés »; 

2° De classification et définition des emplois ............ figurant 
aux articles fe ........… de l'annexe 11 « Agents de maitrise et 
cadres » 


sont modifiés comme suit: 
Anxexx J. — EMPLOYÉS 
Art. fer, — Classification et définition des emplois. 
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Catégorie I - 118. 


Personnel de nettoyage. — Personnel exclusivement aflecté à des 
travaux courants de nettoyage et de propreté. 

Vellteur de nuit. — Travailleur qui, en assurant la nu'i la garde 
des locaux, doit effectuer des rondes méthodiques à mntervalles 
fixes, suivant ilinéraire prévu, et qui doit fatre preuve, éventuelle 
ment, d’une certaine initiative dans le domaine dé la s curiié 
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surveillant aux portes. — Chargé de surveillance des entrées et 
sorties et de sétilièr es Neures de présence. 

Garçon de bureau, — Agent qui distribue le courrier, fait attendre 
les clients, assure la liaison entire les bureaux, effectue les courses 
à l'intérieur des locaux et, exceptianellement, à l'extérieur, 

carcon de courses. — Agent eflectuant à l'extérieur des courses 
jour l'établissement et qui est susceptible de porter des plis ou 
des échantillons et, occasionnellement, de faire de petites livraisons 
çune indemnité sera attribuée au cycliste dans le cas où la bicy- 
cette ne serait pas fournie par l'employeur). 

Adressographe, ronéographe, polycopieur (travaux simples). — 
Employé utilisant un duplicateur, une machine à adresses ou toute 
autre machine à polycopier d'usage facile. 


Téléphonisle. 
Catégorie II - 125. 


Livreur. — Employé chargé de livrer les marchandises aux 
clients et, exceptionnellement, d'en encaisser le prix. 

bactylo débutante. — Ayant moins de six mois de pratique pro- 
fessi nuelle, travaillant sur machine à écrire, qui n'est pas en 
mesure d'effectuer dans les mêmes conditions de rapidité et de 
présentation les travaux eflectués par une dactylographe qualifiée. 
Employé aux écritures débutant. — Uniquement chargé de tra- 
vaux de copie et établissement de fiches. 

Empaqueteur petits paquets (5 kg maximum). 

Majoreuse, — Assure Îles petits inventaires mensuels et trimes- 
triels, procède à la marque et aux changements de prix. 


Catégorie 1If - 120. 


Dactylographe 1 échelon. — Employée ayant plus de six mois 
de pratique professionnelle et ne remplissant pas les conditions exi- 
gées des dactylographes 2° échelon. 

Classeuse de retours. — Assure classement des volumes prove- 
nant de relours; doit connaître les catalogues du fonds: petits 
inventaires mensuels et trimestriels; procède à la marque et aux 
changements de pris. 

Manutentionnaire. 

Employé aux écritures: après six mois. 

Sténodactylographe et sténotypiste débulantes. — Ayant moins 
de six mois de pratique professionnelle et qui, sans atteindre les 
normes prévues ci-après pour les sténodactylographes et siénoty- 
pistes qualifiées, sont capables de travaux simples de sténodactylo- 
graphie ou de sténotypie. 

Employé magasin de réception sans écritures. 

Contrôleur personnel et marchandises à l'entrée et à la sortie 


Metlleur à part débutant. — Moins de un an de yratique. 


Catégorie 1V - 140. 


Employé magasin de réception. — Travaux de rangement, de 
marque et d'écritures simples concernant les marchandises en 
réserve et leurs mouvements, enregistrement des entrées, tenue des 
fiches d'existants, fiches de casier, livres de démarque, sorties 
ouvrières, elc.; passe quelquelois à la vente à l'occasion des pois- 
tes. 


Dactylographe 2e échelon. — Employée sur machine à écrire capa 
ble de 40 mots-minute, ne faisant pas de faute d'orthographe et 
présentant le travail de façon satisfaisante. 


Diclæphoniste, — Employé chargé de traduire le courrier enre- 
&istré sur disques et de le transcrire correctement. 


Sténodactylographe et sténotypiste 1 échelon. — Employées 
tyant plus de six mois de pratique professionnelle, mais ne rern- 
plissant pas les conditions exigées des sténodactylographe et sténo- 
typiste % échelon. 

Téléphoniste standardiste. — Employé occupé exclusivement 4 
donner des communications téléphoniques por la manœuvre de 
Cominulateurs dont le trafic nécessite un travail ininterrompu. 


Coureur acheteur tri-moteur. 
Poslier. — Expédition colis-poste, valeurs déclarées, etc., lent la 
tomplabilité des timbres. 


A tourve à part 4e échelon — Prépare les commandes d'ouvrages 
ü Tonds. 


Etampeuse graphotypiste. — Employée qui étampe les clichés sur 
Machines à adresser et chargée de la confection des plaques d’adres- 
èrs, 

Perforateur débutant. — Employé chargé de la perforation des 
arles, faisant moins de 5 p. 100 d'erreur et 10 p. 100 de gâche, 
d'après des documents codiflés clairement à une moyenne de 
40 per!orations-heure. 





Extracteur 4e échelon. — Employé effectuant l'extraction et Île 
reclassement de cartes perforées dans un fichier, d'après des docu- 
ments préparés et suivant des règles simples. « 

Calculateur sur machine. — Agent capable de se servir de machi- 
nes à calculer, à additionner ou autres, dont l'ulilisation est facile 
et ne nécessite aucun apprentissage. 

Employé au dépouillement du courrier, — Employé connaissant les 
différents services et apte à faire des extraits de correspondance. 

Employé de comptabilité. — Agent exéculant dans un bureau de 
complabilité et suivant les directives du comptable ou du chef 
comptable tous travaux élémentaires de comptabilité ne nécessitant 
pas la connaissance générale du mécanisme comptable, 


Adressographe 2 échelon. 
Chauffeur de chaudière, 


Catégorie V — 150, 


Emballeur caisses et gros paquets. 

Employé à la stalistique et comptabilité matière. 

Sténodactylographe 2° échelan. — Employée capable de 100 mots 
sténo, 40 mots-minute à la machine, sans fautes d'orthographe, et 
avec une présentation satisfaisante. 

Sténotypiste 2° échelon. —- Employée capable de 140 mots-minute 
et de traduire correctement ses notes, 

Archiviste, — Chargé de la conservation, du classement des archi- 
ves selon des instructions précises qu'il sait appliquer à tous les 
cas qui se présentent à lui, et qui est capable de les retrouver 
facilement. 

Débiteur facturier. — Chargé de faire les débits et d'établir les 
factures manuscrites ou à la machine, 

Mécanographe facturier. 

Magasinier 1er échelon. — Tient les fiches de surveillance des 
stocks, prend l'iniliative du réapprovisionnement et des réclamations 
pour livraisons. 


Expéditionnaire. — Travail de bureau de ville des chemins de fer, 
à savoir: 


Etablissement des bordereaux (colis postaux, vitesse unique, 
P. V. et remise aux transporteurs); 

Décompte des frais de port aux clients; 

Taux et montant des frais de l'expédition; 

Routage et wagonnage des colis; 

Manutention et classement des colis, caisses, etc. 


Mulligraphiste 1er échelon. — Employé chargé de la composition 
et du tirage des clichés destinés à l’utilisation des différents impri- 
més de l'entreprise, tels que factures, circulaires. 


Garçon de recettes. — Chargé d'effectuer les encaissements chez 
les clients. 
Extracteur 2 échelon. — Employé effectuant l'extraction et la 


reclassement de cartes perforées dans un fichier, d'après des docu- 
ments et des règles complexes. 


Aide-opérateur. — Employé conduisant les machines à cartes per- 
forées de la marque dans laquelle il est spécialisé sous la responsa- 
bilité d’un opérateur, sans avoir à établir de tableau de connexion, 


Perforateur simple. — Employé chargé de la perforation des car- 
tes, faisant moins de 2 p. 100 d'erreur et 5 p. 190 de gâche, d'après 
des documents codiflés clairement, à une moyenne de 7.000 perfo 
rations heure. 


Aide-comptable 4er échelon. — Ayant les connaissances suffisantes 
pour assurer la tenue des livres suivant les directives du comptable 
industriel ou commercial ou du patron, à l'exclusion de toutes 
autres opérations comptables. 


Vérificateur de mise à part fer échelon. — Chargé de vérifier les 
commandes avant l'envoi à la clientèle. 


Chaufteur. 


Metteur à part 2% échelon, — Prépare les commandes d'ouvrages 
du fonds, réassortit les rayons. Inventaire du stock dont il est res- 
ponsable. 


Vendeur 17 échelon. — Connaissant parfaitement ie fonds d'édi- 
tion et apte à guider le choix des clients. 


Mécanographe simple employé sur comptometers ou similaires. — 
Travaillant sur machine spéciale exigeant un apprentissage et un 
gros entraînement et ayant salisfait à l'essai d'usage. 


Catégorie VI - 160. 


Rédacteur correspondancier. — Reçoit des lettres simples aux- 
quelles il suilit de répondre avec des formules toutes faites, ou 
suivant des instructions ne nécessitant pas d’études techniques ow 
contentieuses. 
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Sténodactylographe correspondancière, — Employée répondant à 
la définition de sténodactylographe et chargée couramment de 
répondre seule à des lettres simples. 

Vendeur 2° échelon. — Après trois ans. 

Créditeur-vérificateur débit-crédit. 

Vérificateur de mise à part 2 échelon. — Chargé de vérifier les 
commandes avant l'envoi à la clientèle; prépare les expéditions et 
la facturation. 

Magasinier 2e échelon. — Après deux ans. 

Employé au service de fabrication, — Employé sans connais- 
sances ni fonelions techniques. 

Vérifilcateur retours, édition et librairie, 

Perforateur vérificateur. — Employé chargé de la perforation des 
cartes, faisant moins de 2 p. 100 d'erreur et de 5 p. 100 de gâche, 
d'après des documents codiflés clairement à une moyenne de 
9.000 perforations-heure, ou de la vérification des cartes à une 
moyenne de 8.000 perforations-heure, sans erreur, 

Opérateur 1 échelon. — Conduit les machines à cartes perforées 
de la marque dans laquelle il est spécialisé, sans établissement de 
tableau de connexion. 

Mécanographe. — Employé travaillant sur les machines Elliot 
Fischer, Burroughs ou similaires pouvant être chargé de suivre Îles 
comptes clients, banque et fournisseurs ou tous comptes malière 
en quantité et en valeur. 


Catégorie VIE - 170 

Vendeur en général (très qualifié). — Ayant au moins cinq ans de 
pratique professionnelle et vingt-quatre ans d'âge. 

Alde-caissier. — Agent chargé en permanence des opérations de 
caisse sous la responsabilité d’un caissier, d’un chef de service 
ou du patron. 

Aide-comptable 2° échelon. — Ayant le certificat d'aptitude profes- 
sionnelle de comptable de l'enseignement technique où une expé- 
rience ou un diplôme équivalents; a des notions comptebles élé- 
mentaires lui permettant de tenir les journaux auxiliaires (avec 
ou sans ventilation), de poser et d'ajuster les balances de vérifica- 
tion et de faire tous travaux analogues, de tenir, arrêter ou sur- 
veiller les comptes, tels que clients, fournisseurs, banques, chèques 
postaux, stock, etc. 


Mécanographe comptable. — Employé travaillant sur machine 
mécanographique, ayant les connaissances de l'aide-comptable. 
Opérateur 2° échelon, — Titulaire du brevet d'’opérateur ou 


possédant des connaissances équivalentes; conduit les machines à 
cartes perlorées de la marque dans laquelle il est spécialisé, éta- 
blit pour ces machines des tableaux de connexions simples. 
Extracteur % échelon. — Employé effectuant l'extraction et le 
reclassement de cartes perlorées dans un fichier, d'après des docu- 
ments et des règles complexes, capable de les interpréter et de les 
codifier el ayant les connaissances du fonds ou des clients. 


Catégorie VIII - 185. 

Rédacteur qualifié. 

Secrétaire dactylographe et sténographe. — Répondant à la déf- 
hnition de la sténodactylographe et possédant une instruction géné- 
rale correspondant au niveau du brevet élémentaire. Collabore par- 
ticulièrement avec le patron, le chef d’entreprise, l'administrateur, 
le directeur ou le chef d'un service commercial, administratif ou 
technique, Rédige la majeure partie de la correspondance d'après 
les directives générales. Prend à l'occasion des finitiatives dans 
les limites déterminées par la personne à laquelle elle est atlachée. 
l'eut être chargée du classement de certains dossiers. 

Caissier, — Chargé à demeure d'une caisse. 

Complable {er échelon. — Traduit en comptabilité toutes les opé- 
rations commerciales et financières, les compose, les assemble pour 
pouvoir en tirer: prix de revient, balanée, bilan statistique, prévision 
de trésorerie. 

Employé adjoint au technicien de fabrication. — Ne possédant 
pas encore les qualités nécessaires pour être classé technicien de 
fabrication. 

Multigraphiste % échelon. — Employé chargé de l'exécution des 
travaux d'impression touchant à la typographie, composition de 
modèle, de mise en pages délicate ‘tableaux complexes notamment), 
des travaux pouvant étre représentés sous forme de brochure com- 
portant un assez grand nombre de pages. 

Moniteur de perforation. — FPerforateur-vérificateur assumant la 
répartition et l'exécution du travail ainsi que la discipline du groupe 
de perloration. 


Catégorie IX-%00. 


Secrétaire de direction. — Collaborateur immédiat d'un ehef d'en- 
treprise, d'un administrateur, d'un directeur ou d'un chef de service, 
prépare el réunit les éléments de leur travail 





———, 
Bibliographe. — Connaît les fonds des diflérents éditeurs (ancien 

ou actue:s), rédige et classe les fiches, établit des listes sw d 

auteurs ou sujets donnés, complète les commandes des ciients. 

Catalographe. — Responsable de la rédaction et du Classe ment 
des fiches destinées à létablisserment du catalogue; capable de 
corriger les épreuves dudit catalogue. 

Autographe. — Chargé d'établir les stenciis servant à l'édition de 
livres autographiés. 

Caissier-comptable, — Ayant la responsabilité des espèces en caisse 
Encaissant et eflectuant tous les payements sur prés: ntalion 
de documents reconnus bons à jayer, eflectuant toutes les opén. 
lions courantes de caisse et les écritures comptables correspondantes 

Opérateur 3% échelon. — Titulaire du brevet d’opérateur ou pres. 
dant des connaissances équivalentes, capable d'effcetuer des travaux 
mécanographiques complets (montage de tableaux courants et exéeu. 
tion du travail) suivant des directives précises. 

Correcteur. — Apte à Ja lecture typographique des épreures ave 
copie. 


Catégorie X-212. 


Comptable % échelon @. — Doit faire preuve de connaissances 
suffisantes pour tenir les livres légaux et auxiliaires nécessaires à 
la comptabilité généra.e et industrielle et être capable de dresser k 
bilan, éventuellement avec les direclives d’un chef comptable o 
d'un expert comptable. 

Comptable 2e échelon b: Voir agents de maitrise. 

Le classement dans les échelons « et b dépend de l'importance 
des fonctions, du degré de responsabilité et de qualification profes. 
sionnelle nécessaire. 

Opérateur principal. — Titulaire du brevet de technicien ou pos 
sédant des connaissances équivalentes, capable d'eflectuer des tr: 
vaux complets d'après des directives générales. 


Art. 2. — Barème des sa:aires: 
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ANNEXE If. — AGBNIS DE MAITRISE ET CABRES 
Art, fer, — Classilication et définition des emplois: 


mp ae. trt 


Agents de maîtrise. 


Agents de maîtrise ayant sous leurs ordres du personnel ouvrit 
ou employé : 


Coei ficient. 
Des catégories [I et 11............. coscoscssssesecsees IE 
Don COCO ME Où IV. coccccdsosossboéescces Mi 
Des catégories V et VI........ osseuse oc ssscocscenece 22 
De la catégorie VEI....... coton ocvercocecsesssceseee 250 
De la catégorie VIH.......... céesgses nradaiideténssee 261 
Les catégones IX et X....... Sedtreeneddéntebne sans e 24 


Comptable 2° échelon b. — Doit faire preuve de connais- 
séances suflisantes pour tenir les livres légaux et auxi- 
liaires nécessaires à la comptabililé générale et 
industrielle et être capable de dresser le bilan, éven- 
tuellement, avec les directives d'un chef comptable ou 
CU ORDRE CRD... one coco este tone sé so ee x 
Le classement dans res échelons a (voir annexe l: 

« Employés ») et b dépend de l'importance des fonctions, 

du degré de responsabilité et de qualification profession- 

nelle nécessaire. 

Moniteur d'extraction. — Agent de maîtrise responsable 
de ia ciscipline et de l'exécution du travail de son groupe 
devant le chef du service mécanographique, capable 


d'interpréter les documents complexes.........s.s....... 20 
Technicien de fabrication. — Possédant connaissances géné- 

rales et techniques suffisantes pour suivre et contrôler la 

fabrication sous la direction du chef d'entrer rise ou d'un 0 


OÙ RIT 
Les agents de maîtrise et assimilés ont le statut des 
cadres de 1° catégorie. 


Cadres. 


L — Cadres de commandement. 


ire catégorie, — Cadres ayant autorité sur un personnel 
exclusivement ouvrier ou employé: 

Sous-chef de service (établissements de moins de cin- 
quante agents). — Assure la surveillance d'un service 
et l'exfeution du travail sous le contrôle d'un chef... pe 

Chef de comptabilité auxiliaire (sans agent de maitrise). 





) 
uin {% 
———. 
rs (anciens 
tes sur &; 
Ciients. 


Classe ment 
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l'édition de 
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9 cat'gorie. — Cadres ayant autorilé sur un personnel 
| comprenant “soit des spécialisles, soit un ou pluseurs 
cadres de la {re calégorie ou ayant une responsabilité 


équivalente : 
Caissier principal mm nnnmenmmnmnnnune ...…....e 
Chet de comptabilité S10€k............s.u..ssssssesssssss .… 


chef de comptabilité auxiliaire (avec agents de maîtrise). 
souschef de service (établissements de 3% à 100 agents). 
__ assure la surveillance du personnel d'un service et 
l'exécution du travait- sous le contrôle d’un chef........ 
sous-chef de service (étabiissements de plus de 100 agents). 
_— assure la surveillance du personnel d'un service et 
l'excution du travail sous le contrôle d’un chef........ 
sous-chef de comptabilité générale (établissements de 
moins de 100 apenis)............... ss sccotvosnoevése ot . 
sous-chef de comptabilité généraie (établissements de plus 
de 100 agents)....s.s.ssssossssssssosenonentsssossssseeee 
æ catégorie. — Cadres ayant autorité sur un personnel 
comprenant un ou plusieurs cadres de 2° categorie ou 
ayant une responsabilité équivalente. 

chet de service (établissements de moins de 50 agents). 
— Chargé de la gestion et de la bonne marche d'un 
SOPVICO so ccovcosessesaseess es sono eos eee se 
Chef de service (établissements de 50 à 4100 agents), — 
Chargé de la gestion et de la bonne marche d’un service. 
Chef de comptabilité générale (élabiissements de moins de 
50 agents) ........seresosne e 006 6e 06 ob be ur cbdoks 6e o 
Chef 4u personnel et ragga du matériel (tablis- 
sements de moins de 50 agenis)........................ 
Chef du personnel et éventuellement du matériel (établis 
sements de 50 À 40 agenis)h.................cosccsses se 
Chef de service (établissements de plus de 190 agents) 
chargé de la gestion et de la bonne marche d'un service. 


Chef de comptabilité générale (établissements de 50 à 
400 agents)........sssssssssrsssee bete ob 04 de déda dti à . 
& calégorie. — Cadres de haute direction: directeurs sala- 


riés des établissements importants et cadres supérieurs 
ayant de grandes responsabilités, dont la rémunéralion 
est généralement fonction du chiffre d'affaires on de la 
prospérité de l'établissement. 
Chef de comptabilité générale (établissements de plus de 


100 agents)........... ane tspmnshservasatossssenpeseéeese 
Che! du personnel (établissements de plus de 100 agents). 
Sous-direcleur administratif. ............. PRET PAPE TE tv 
Direcleur administralif.......... dpeseossesses dés. sosossee 


Secrétaire général. — Agent général de liaison entre tous 
les services. S'occupe de tout ce qui a trait à la struc- 
ture de l’entreprise (conseil d'administration, conseil de 
direction, assemblées générales, financement de l'affaire). 


II, — Cadres techniques. 


Débutants diplômés (édition). — Moins de un an de stage. 
Débutants diplômés (édition). — Après un an de stage... 
(Collaborateurs débutants possédant les diplômes sui- 
vants: agrégation, doctorat, certificat d'aptitude à 
l'enseignement dans les lycées, licencé délivrée par 
les facultés françaises, diplôme d’archiviste paléo- 
graphe, a:chilecle diplômé par le Gouvernement, pre- 
mier et second prix (grands) de Rome, ingénieurs 
diplômés (loi. du 15 juillet 1934 et décret du 10 octo- 
bre 1937), diplôme de l'école du Louvre, diplôme de 
l'école pratique des hautes études, diplôme de l'école 
pratique des hautes études commerciales, de l’école 
libre des sciences poliliques, de l'école supérieure 
de commerce reconnue par l'Etat (Paris), de l'école 
supérieure des services commerciaux et économiques 
de l'institut catholique de Paris, de l’école du haut 
enseignement commercial pour les jeunes filles). 
Lecteurs rédacteurs, artistes atlachés..............:...... « 
Secrétaires d'édition. — Reçoivent leur travail du direc- 
teur littéraire ou rédactionnel. Etude des manuserits ou 
rédaction des textes. Recherche de documentation... 
Lecteurs-correcteurs. — Correcteurs capables d'effectuer la 
lecture critique de manuscrits et d'ouvrages, aptes à tous 
travaux dits de librairie (recherche de documentation, 
établissement de tables, préparation des manuseriis) ..… 
Chet opérateur. — Cadre ayant sous ses ordres le per- 
sonnel opérateur, responsable de la discipline et de l'exé- 
Culion du travail devant le chef du service mécanogra- 
Phique, ou, pour les petits équipements, devant la direce 
tion de l'entreprise, assure en liaison étroite avec celui- 
Ci la bonne marche de l'ensemble des travaux repré- 
sentant la charge de cette gsection.........smosssosese 


Coefficieat. 


FE E 


: 


& 8 3 


RSS 


or 
12 
cn 


e 
& 


fixés 


H] 


Coefficient 


minimum : 








accords et contrats 


Appointements 


225 





Chef des approvisionnements............s....sssss.ssss 
Sous-chef de fabrication (élablissements de "moins de 
400 agents)......ss.ese ss descentes cotées choose see 0 0 0 0 
Sous-chef du service de venie ou service commercial (éta- 
blissements de moins de 100 agents)...............,..., 
Sous-chef de fabrication (établissements de plus de 100 
Agents) scoot ss cesse snnssesssee ess e 
Sous-chef du service de vente ou service commerciai 
(établissements de plus de 100 agents).................. 
Chef du service mécanographique, 1 échelon. — Cadre 
brevelé possédant des connaissances techniques et pra- 
tiques approfondies des matériels à cartes perfoxes, de 
leur utilisation et de leurs possibilités, capable d'étudier 
et de résoudre tout problème de l’entreprise sur le plan 
mécanographique. Est responsable devant la direction de 
l'entreprise de la bonne marche du service mécano- 


RL scene ons ce 5ééh « tentes «can 8À o aeensin es o due 
Chef du service de vente ou du service commercial (éta- 
blissements de moins de 50 agents) .............s.ss...s 


Chef de fabrication (établissements de moins de 50 agents). 
— Assure la mise au point des manuserits pour l’impres- 


sion, l'établissement des maquettes et des devis, les 
relations avec les imprimeurs et autres facteurs des 
métiers graphiques, et le contrôle de leur travail... . 

. Chef de fabrication (établissements de 50 à 100 agents). — 
Même définition que ci-dessus........s..sssss.svsssusss 
Chef du service de vente ou du service commercial (éta- 


blissements de 50 à 100 agents)...........s.sssssssssssee 
Chef du servire Ah tou 2% échelon. — Cadre 
breveté possédant des connaissances techniques et pra- 
tiques approfondies des matériels à cartes perforées, de 
leur utilisation et de leurs possibilités, capable d'étudier 
et de résoudre tout problème de l’entreyrise sur le plan 
mécanographique. Est responsable devant la direction de 
l'enireprise de la bonne marche du service mécanogra- 
rhique. Est, de plus, responsable de la coordination avec 
les autres services, et doit assurer la rentabilité maximum 
du service mécanographique......ssss.sssososossosssseese 
Chef de fabrication (établissements de plus de 100 agents). 
— Assure la mise au point des manuscrits pour l'im- 
pression, l'établissement des maquettes et devis, les rela- 
tions avec les imprimeurs et autres facteurs des métiers 
graphiques et le contrôle de leur travail............... P 
Chef du service de vente ou du servicé commercial (éla- 
blissements de plus de 100 agents), — Assure les relations 
avec les divers ache‘eurs (libraires, administrations, parti- 
culiers) ; éventuellement la comptabilisation de la vente; 
contentieux.de in VENTE... ss she cos 0000 000000p0 00 0 0 0 
Directeur service artistique, — (.nargé d'établir les projels 
d'édition et de mener à bien leur fabrication pour les 
éditions présentant un caractère de luxe...........,...... 
Directeur service littéraire ou rédactionnel. — Recherche 
les auteurs et est chargé des relations courantes avec 
les auteurs; établissement des contrats d'auteurs, de tra- 
duction, de reproduction. Dirige la recherche de la docu- 


mentativn et de l'illustration. Assure Ja liaison avec le 
directeur technique et le directeur de la publicité........ 
Directeur service technique. — Dirige la mise au point des 


manuscrits remis par le directeur liliéraire ou rédaction- 
nel, la traduction de ces manuscrits en volumes en arrê- 
tant les procédés graphiques à employer, l'achat du 
papier, du carton, des maïières premières de la fabrication. 
Donne les ordres à l’imprimerle ct aSeure la marche géné- 
rale des travaux d'impression ou de reproduetion graphi- 
que. Contrôle l'élablissement des contrats avec les impri- 
meurs et autres facteurs des métiers graphiques et des 
Ci OM 2 0 PISE COMME D 
Directeur service publicité et presse, — Organise les cam- 
pagnes de publicilé. Etablit les contrats et relations avec 
les agents de publicité, Dirige les recherches de la docu- 
mentation, l'établissement des projets peur les divers 
supports, l'étude des relances. Assure les relations avec 
les auteurs et la presse pour la publicité... 000008 
Sous-directeur commercial. .......4......s.sse bssosoéesece . 
Directeur conimercial. — Dirige la préparation des campa- 
gnes de vente, assure les relations directes on par cor- 
respondance avec les libraires et, éventuellement, le 
publie, les relations avec les administrations, les relations 
avec la publicité, la direction des représentants et cour- 
tiers, éventuellement la comptabilisation des opérations 
de vente et le contentieux de la vente.,,........ sososee 


Art, 2, — Barème: 


Se e. AD 8 © eo nu 


Paris, le 15 Sévribe 1957. 





— 


Appointements fixés par accords 





r»r 
525 


525 


525 


et contrats particuliers. 


Coefficient minimum: 550, 


OMR R OR ER 0 2 0 0 0 0 0 0 0 n'a 


(Suivent les signatures.) 
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SIXIEME AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'ÉDITION 
pu 27 JUILLET 1904 
Entre : 
Le syndicat national des éditeurs, 


D'une part; 
rt ” 

L'association syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
françaises ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(CG. F, T. C.); 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers (C. G. T.): 

Le syndicat national des cadres édition - commission-librairie 
(C. G. T.); 

Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries et 
commerce du livre (C, G. T.); 

Le syndicat nalional des cadres et maîtrise des arts grapliiques 
(C. G. C.): 

La fédération française des syndicats d'empioyés, techniciens et 
agents de maitrise (C. F. T. C.); 

Le syndicat chrétien des employés du livre (CG. F. T. C.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. ©.); 

Le syndicat F, ©. du personnel de l'édition et de la librairie, 


D'autre part, 

À la suite de négociations qui ont suivi la demande adressée Je 
22 janvier 1958 au syndicat national des éditeurs par les syndicats 
de cadres el d'employés ci-dessus visés, il a été convenu ce qui 
suit : 

4e A compter du 1e février 1958, la valeur du point servant de 
base au calcul des salaires est fixée à 212 F:; 

2° La constante s'ajoutant au produit des points est fixée à 2.400 F 
au lieu de 2.500 F précédemment. 

En conséquence, le salaire minimum afférent à chacune des ca'é- 
gories prévues au quatrième avenant à la convention collective 








ual'onale de l'édition du 27 juillet 1954 est fixé ainsi qu'il suit; 
Employés. 
= — | 
APPOINTEMENTS APPOINTEMENTS 
CATÉGORIES rw CATÉGORIES 1 
minima. minima. 
# Franes. Francs. 
LE (198). 27.M6 VI (100)... e 36.320 
IE (025)... 28.900 VIL (170)...... 38.440 
DIE CD... 29.960 VIIL (186)... 41.620 
IN scène  .080 IX (200).,.... 44.800 
Ut ER. écséocos 34.200 L' écse.. 47.344 

















Le salaire minimum professionnel garanti, servant également au 
Culcul de l'ancienneté, est de: 
22.200 F pour les ratégoeries I et I]; 
2.700 F pour la catégorie HW]; 
33.200 F pour la catégorie IV. 
































a 
Cadres. 
— ——— a 
APPOINTEMENTS APPOINTEMENTS 
COEFFICIENTS COEFFICIENTS 4e 
mini. ina. 
Frances. Francs. 
D sd: 13.104 MB ss cocaceoés 71.300 
MD soccoboces he 15.648 DD heovtesotses 76.600 
D ddl 49.464 979 sos... PTIIT 81.200 
ID doté: 51.100 MO sors 87.200 
D oct oct 53.280 D rss 92.500 
MT otiiosisa 28.368 ON osccsccen 103.100 
IV ina: 61.760 RER AR 108.400 
ADD coccccotdocte 61.724 DD sscccocvesst 113.700 
DD hcvodsatece: Gô.000 DO ….occoc ss 119.000 
ss 








3% Les barèmes ci-dessus concernent exclusivement les salaires 
minima, les salaires réels étant laissés à l’appréciation des chefs d’en- 
treprise, étant entendu que tous suppléments, sous quelque formes 
nu périodicité que ce soit, précédemment consentis par les entr- 
prises, ne peuvent être considérés comme devant s'ajouter obliga- 
luirement aux appointements résultant du nouveau barème. 


Ce rajustèément ne saurait toutelois avoir pour effet d’aboutir à 
une diminution des sa'aires actuellement perçus; 


4e 11 reste entendu que sur ces salaires minima, la garantie d'un 
supplément annuel et minimum de 8 p. 100 s’ajoutant aux douze 
rémunérations mensuelles de l’année est maintenue dans les condi- 
Uons prévues à l'avenant du 30 janvier 1956. 

En cas de cessation d'emploi en cours d'exercice, ce supplément 
annuel sera calculé au prorata def muis passés dans l'entreprise, 


Paris, le 17 mars 1958, 
(Suivent les signatures.) 





Extension d'un avenant d'adhésion à la convention collective 
nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques. 


Le ministre du travail, 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur général de la sécu- 
rité sociale et du maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 


Vu les articies 31 / et suivants du livre Ier du code du travail, et* 


notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié; 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 195 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale, et particulièrement son 
article 18; 4 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques du. 27 avril 1955; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1956 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques du 29 mai 19%; 

Vu l'avenant d'adhésion en date du 1er juin 1957 à la convention 
collective nationale de retraile de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques concernant le personnel employé par les 
colorisies enlumineurs ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
laires ; 

Vu l'avis publié au Journal ofJiciel du 8 février 1958; 

Vu les avis recueillis au cours dé l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
lives (section spécialisée), s 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'avenant d'adhésion à la conven- 
lion collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et 
tes industries graphiques du 27 avril 1955, intervenu le 4 juin 
1957, entre: 

La chambre syndicale patronale des coloristes enlumineurs, 

D'une part, et 

Le syndicat national des cadres et maitrise du livre, de la presse 
et des industries graphiques; 

le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur el 
presse) ; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 

Les cadres Force ouvrière; 

Le syndicat naWonal des cadres et de la maîtrise des arts gra- 
phiques (G G. C.); 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.): 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
carton et industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre; 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise, 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial 
de l'avenant, à l'exclusion du membre de phrase ci-après termi- 
nant l'article 4er: « pour ses membres dont la liste est annexée 
au présent avenant » (1). 





(1) La disposition exclue de l’arrélé d'extension figure gen italique 
dans le document ci-annexé. 
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— 


art. 2. — L'extension des eflets et sanctions de l'avenant est 
faite pour la durée et aux conditions prévues par ledit avenant et 
par la convention collective du 27 avril 1955. 


Art. 3. — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, ét le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
aa Journal offciel de la République française ainsi que l'avenant 
dont l'extension est réalisée en applicalion de l'article + du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 mai 1959. 
PAUL BAOOK. 





AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE 
DE L'INPRIMERIE DE LABEUR ET DES INDUSTRIES GRATHIQUES DU 27 AVRIL 1955 


Entre : 
La chambre syndicale patronale des colorisies enlumineurs, 
D'une part; 
Et 


Le syndicat national des cadres et maîtrises du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 

Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 

resse) ; 
. La fédération française d'ingénieurs et cadres C F. T. C.; 

Les cadres Force ouvrière ; 

Le syndicat national des cadres et de la maitrise des arts gra- 
phiques (CG. G. C.); 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chréliens du livre, parçier- 
carton et industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre : 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise, 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — La chambre syndicale patronale des coloristes enlumi- 
neurs adhère à la convention collective de retraite du personnel de 
l'imprimerie de labeur. et des industries graphiques du 27 avril 
4%55 « pour ses membres dont la liste est annexée au présent ave- 
nant ». 


Art. 2. — Le présent avenant prend eflet aux mêmes dates que 
la convention elle-même, c’est-à-dire : 

Au 1 juillet 1957 en ce qui concerne le versement des cotisa- 
tions ; 

Au 1° octobre 1957 pour le payement des allocations de retraite. 

Art. 3. — Le présent avenant sera déposé au conseil des prud’hom- 


mes de la Seine. 
L'extension en sera demandée au ministre du travail. 


Fait à Paris, le 1er juin 4957. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d'une annexe à l'avenant concernant la région parisienne, 
À ta convention collective nationale de travañ du personnel des 
cabinets des administrateurs de biens, syndics de copropriété 
(gérances mobilières et immobilières, sociétés de gérance) et des 
sociétés immobilières. 


= — — 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
leur général du travail et de la maiu-d'œuvre ; 

Vu les articles 31/ et suivants du livre ler du code du travail, 
el notamment les articles 31 j, 31 &k et 31 v modifé; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1957 portant extension de la conven- 
lion collective nationéle de travail du personnel des cabinets des 
administrateurs de biens, syndics de copropriété (gérances mobi- 
lières et immobilières, sociétés de gérunce) et des sociétés immo- 
bilières du 5 juillet 1956; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 4957 portant extension de l'avenant 
Pour la région parisienne du 5 juillet 1956, à la convention collec- 
live susvisée ; 

| nee du 5 novembre 1957 à l'avenant susvisé du 5 juil- 

L 








Vu la demande d'extension présentée par les organisalions signa- 
{aires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 7 décembre 1958; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des convenlions collec- 
tives (section spéciuisée), 


Arrête : 

Art. 4er, — Les dispositions de l’annexe à l'avenant concernant la 
région parisienne, à la convention collective nationale de travail 
du personnel des cabinets des administrateurs de biens, syndics de 
copropriété (gérances mobilières et immobilières, sociélés de 
gérance) et des sociétés immobilières du 5 juillet 1956, intervenue 
le 5 novembre 1957, entre : 

Le syndicat des sociétés immobilières françaises; 

La chambre syndicale des administrateurs de biens de Paris et 
d'Le-de-France, syndics de copropriété, 

D'une part, et 

La fédération française des syndi:ats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maitrise (G. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. PF. ©. C.); 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.); 

La fédération des emp'oyés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat national des cadres des administrateurs de biens 
{C. G. C.), 

D'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel de la convention 
collective nationale du 5 juillet 1956 et dans le champ d'application 
territorial de l'avenant pour la région parisienne (Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne), du 5 juillet 1956. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'annexe du 
5 novembre 41957 est faile à dater de la-publicalion du présent 
arrêté pour la durée reslant à courir et aux condilions prévues 
par la convention collective du 3 juillet 41956. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que l'annexe dont l'extension esl réalisée 
en application de l'article fer du présent arrûlé. 


Fait à Paris, le 22 mai 1959. 
PAUL BACON. 


——————— 


ANNEXE No 1 DU 5 NOVEMBRE 1957 
A L'AVENANT RÉGIONAL EN DATE PU à JUNART 1956 à LA CONVENTION COIZRC- 
TIVE NATIONALÆ DU PERSOYNEL DES CABINETS DES ADMINISTRATEURS DE BIENS, 
SYNDICS DE COPROPRIÉTÉ ‘GÉRANCE MOBILIÈRE ET IMMOBILIÈRE, SOCIÉTÉS 08 
GÉRANCE) ET DES SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES 


a — 


Entre les rerrésentants des organisations syndicales ci-après: 
Pour les employeurs: 

Le syndicat des sociétés immobilières françaises : 

La chambre syndicale des administrateurs de biens de Paris et 
d'lle-de-France, syndics de coproprété, 

D'une part; 
Pour le personnel: 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîlirise (C. F. T. C.), 

La fédération française des syndicals d'ingénieurs et cadres 
CG r-+ GC): 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. 1.-F, O.); 

Le syndicat national des cadres des administraleurs de biens 
(C. G. C.), 

D'autre part, 
il! a élé convenu ce qui suit: 

La valeur du point servant de base aux salaires minima mensuels, 
pour la région parisienne, du personnel des cabinels des adminis- 
trateurs de biens, syndics de copropri‘té (gérance mobilière et 
immobilière, sociétés de gérance) et des socictés immobilières, 
fixée à 200 F par l'avenant régional à la convention collective 
nationale en date du 5 juillet 1956, est portée à 225 F à dater du 
4er septembre 1957, 

Sont mainienus les joints supplémentaires ayant pour objet de 
reconnaître une valeur professionnelle particulière. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 
(Suivent les signatures.) 

















——————— 
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Modification de l'arrêté du 4 mars 1954 motifié précisant les moda- 
lités d'appiication dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Cuyane francaise, de la Martinique et de la Réunion de la légis- 
lation relative à l'allocation aux vioux travailleurs salariés. 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
é'onomiques et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article L. 7:0 du code de la sécurité sociale qui a étendu 
le régime des assurances sociales aux départements de la Guade- 
Joupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'article L 761 du code de la sécurité sociale étendant le 
réghne de l'allocation aux vieux travailleurs salariés à ces dépar- 
fements ; 

Vu l'arrêté du à mars 195: moditié précisant les modalités d’appli- 
cation dans les d'‘partements de la Guade:oupe, de la Guyane fran- 
Cuise, de la Martinique et de la Réunion de la légisiation relative 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 


Arrètent : 


Art, {er Le premier alinta du prragraphe 2? de l'artic'e fer de 
l'orrêlé du 4 mars 1955 est abrogé et renpiacé par les disposilions 
suivantes 

Sont assimilées à des périodes de travail dans les départements 
d'outre-mer les périodes dont la mention a été faile sur la fiche 
comptable, durant lesquelles l'intéresse a bénéficié, au titre de 
l'article L.  7:0 du code de la sé’urité sociale, des prestations des 
assurances maladie, malernilé, invaiidité, ;es périodes d'incapacité 
temporaire indemnisées uu titre de l'artic'e L. 751 dudit code, ainsi 
que celles an cours desquelles le requérant a bénéficié d'une rente 
d'accident du travail pyur une fncapacilé permanente au moins 
égale à 66 p. 100 ». 

trt. ? Le paragraphe ? de l'article 8 de l'arrêté dun 4 mars 
19% est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Xe sont pas pris en considération pour le ecaleu! du montant 
des ressources, oulre les retraites de vieillesse et d'invalidité ser- 
vies par les institutions de prévoyance visées à l'urticle 4 Qu code 
de la sécurité sociale 

« Le traitement de la Légion d'honneur: 

« Le traitement de la médaille militaire ; 

« La retraile du emmbatltant: 

« L'indemnité de soins aux tubereunleux prévue à l'article 51 dun 
code des pensions Inililaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre ;: 

« La maloration a'lonfe, en verim dn rode de Ta famille et de 
l'aide sociale, aux personnes ayant besoin de l'aide constante d'une 
tierce personne 

« La bonifiention pour enfants: 

« Les allocations familiales: 

« Les rentes acquises au titre des retrailes ouvrières et paysannes 
ou des assurances sociales », 

























































Art. 3, — Le conseiller d'Flat, directeur général de la -sfcurité 
soriale. et le directeur des affaires professinnnelies et sociales nn 
ministère de l'agriculture sont echarrés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, 

Vait à Paris, le 3 juin 1959, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des [ nantes et des aflaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le dir cteur du budget, 
* Par emp'chement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





Valeur de rachat ou de conversion re certaines rôntes 
d'accidents du travail, 





re ministre du travail 


Vu l'arrêté du G août 1957 fixant la valewr de rachat ou de 
conersion de certaines reules d accidents du travail, 


Arrl'e : 


Art, ter, — L'article 2 de l'arrêté du @ août 1957 est modifié comme 
suit 





« La rente d'acrident du travail ou la partie de cette rente déter- 
minée dans les conditions prévues an quatrième paragraphe de 
l'arlicle 60 de la jui du 30 octobre 19:16, convertie en renle réver- 









sible par moilié sur la têle du conjoint, est réduite conformément 
au tableau ci-après en tenant comple de l’âge alleint à la date de 
conversion par le bénéficiaire et son conjoint : 


a 





AGE DU BÉNÉFICIAIRE / 
AGE DU COXJOINT (4) : 
t 20 à 30,31 à 40/41 à 50!51 à 6061 à 7! Plus de 
ans, ans, | ans, ans, ans, 7 ans, 
— 





Coellicient de réduct.on pour 100. 


15 à 930 ANS... 8 12 20 30 10 55 
HO soie 9 & 15 25 35 où 
di à 59 RS... 3 5 10 15 30 45 
51 à 60 ans......... » 3 5 10 2 & 
61 à 70 ans......... » » 3 o 45 30 
Plus de 70 ans...... » . » n ù 15 























(1) L'âge du bénéficiaire et- celui du conjoint à la date de la 
conversion sont déterminés par différence entre les miliésimes 
de l'année de conversion et de l’année de naissance. 





« Le montant de la pension éventuele de réversion est égal à la 
moitié de ia valeur atteinte après réduction par la rente ou la 
partie de rente convertie ». 

Art, 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de Ja sécurité 


A 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 8 juin 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOÏS ‘WATINE, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 10 -juin 1959, ont élé approuvées des modifications 
aux staluts de la caisse complémentaire de retrailes de la société 
L. Lacroix fils, 113, rue de Sainies, à Angoulême (Charente), auto- 
rite à fonctionner dans les conditions «prévues anx arlicles 43 à 53 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifé. 





Sociétés mutualistes. 





DéPanTEMENT D'EURE-Er-LOom 





Par arrêté du ministre du travail! en dale du 11 juin 1959, a ét8 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels d'Epernon, n° 28-11, -à Epernan, ayec la société mutualisie 
dite La Familiale d'Eure-el-Loir, ne 28-10, à Chartres. 





DéPARTPMENT D'INDRE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 10 juin 1959, a ét6 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels des employés et ouvriers de l'ancienne fonderie de Portil- 
lon, n° 27-346, à ER avec la société mutualiste dite 
Société mutualiste des artisans, employés, ouvriers et cultivateurs de 
Saint-Symphorien, ne 27-47, à Saint-Symphorien. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 10 juin 1959, a «16 
approuvée la fusion de ia société mutuuliste diii: Société sc'Jaire 
de secours mutüels et de retraites du canton du Grand-Pressi:ny, 
ne 3:-%55, au Grand-Pressigny, avec la société mutualiste dite Mutua- 
lité accidents-élèves du département d'indre-et-Loire La Tourangell, 
ne 937-152, à Tours. 





Administration centrale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE 





' DES ATTACHÉS D'ADMINISTRATION CENTRALE POUR L'ANNÉE 41959 
{re classe, 
4 MM. Marchal, à compter du 22 juillet 1959. 
2 Guionnet, à compter du 1% octobre 1959, 


3 Vintér, à compter du 7 avril 1959. 
4 Mme Desirat, 

2e classe. 
1 Mie Pascon. 
2 MM. Buche, À compler du 1er avril 1959. 
# Chappaz. 
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PROMOTIONS 





par arrêté du 13 juin 19%59, les altachés d'administration centrale 

% classe dont les noms suivent ont élé nommés aitachés d’ad- 
ministraiion centrale de 2e classe, 1er échelon, à compter de la date 
indiquée en regard de Jeur nom: s 

ylle Pascon (Protésie), à compter du 1e" janvier 1959, 

sl, Buche (Jean-Marie), à compter du + avril 1959. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE GRADE 
DAS SECRÉTALRES D'ADMINISTRATION POUR L'ANNÉE 1959 





Iors-classe. 


{ Mie Poulat. 
9 {we Rer:anCOUFt, 


3 M. Engelhard, 

Classe principale. 
1 Muss Peichelbohrer 
2 Ljaziri. 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 413 juin 1959: 

Mile Poulat (Antoinette) et Mme Berlancourt (Andrée), secrétaires 
d'administration de classe principale, ont été nomimées secrétaires 
d'administration hors classe, à compter du 1° janvier 1959. 

Mme Deichelbohrer (Madeleine) et Mme Djaziri (Marthe), secré- 
taires d'administration de classe normale, ont été mommées secré- 
taires d'administration de classe principale, 1 échelon, à compter 
du {+ janvier 1959. 





TADLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE GRADE 
DES SECRÉTAIRRS D'ADMINISTRATIOX POUR L'ANNÉE 4952 





ire classe. 
M. Buche, à compter du 15 septembre 1952, 





ProMOTIOY 





Par arrêté du 13 juin 1959, compte tenu de l'attribution d'une 
bonification d'ancienneté de 1 an 2? mois 21 jours, en application 
de la loi du 22 août- 1950 susvisée et d’une majoration d'ancienneté 
pour campagne de guerre de ? mois 4 jour, en application de l'ar- 
lice 6 de la loi du 19 juillet 1952 susvisée, M. Buche (Jean-Marie), 
ex-secrétaire d'administration de 2 classe, nommé et titularisé en 
qualité d’attaché d'administration centrale à compter du 4°- jan- 
vier 195, est nommé secrétaire d'administration de fre ciasse,; 
{ échelon (indice net 265), à compter du 15 septembre 1952. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


d'un droit d'entrée pour la visite 
déportation 


Institution 
fe l'ancien camp de de Struthof-Natzwiller (Bas-Rhin). 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
Ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article L. 498 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre ; 

Vu là loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu le décret du 13 octobre 1953 modifié relatif à l'édification d’un 
mémorial de la déportation à Struthof; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1950 classant monument historique le 
#1 de l'ancien camp de Struthof, 


Arrêtent: 


r Art. fer, — ]l est institué un droit d'entrée pour la visite de 
incien camp de déportation de Struthof-Natzwiller (Bas-Rhin). 

ent dispensés du payement de ce droit les dépurtés et internés 

SA et politiques sur produclion de la carte délivrée par le 

ministère des anciens combattants ainsi que les tierces personnes les 

mor Pagnant, les groupes scolaires, les enfants accompagnés de 
ns de dix ans. 

pt 2 — L'accès de la nécropole nalionale et du monument de 
déportation de Struthof est libre en permanence. 

at. 3 — Le mantant du-droit d'entrée visé à l'article 4e ci- 
tSsus est fixé à 100 F par personne. 





Art. 4. — Le directeur des statuts et des services médicaux au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. , 

Fait à Paris, le 1er juin 1959. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 3 juin 1959, M. Le Barillec (Pierre), secrétaire 
administratif stagiaire au service départemental de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre du Finistère, est 
intégré et titularisé, en qualité de secrétaire administratif de 
2e classe, 1er échelon, des services départementaux de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre, à compter du 
16 mai 1959, avec ancienneté dans l'échelon de 1 an. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


a — 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des #ppa- 
reils de radiologie, d'actinologie et d'électricité medica'e à l'usage 
des collectivités poison des établissements à caractère saniiaire 
qui en relèvent formations dépendant des services de santé aux 
armées et des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer ; 


Sur proposition du comité de contrôle des apparcus de radinlogie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé- 
rielle de normaiisation du matériel mmédico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 


Arrète : 


Art, fer, — Il est procédé à l’hamologation sons les numéros 
ci-après des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l’article 1e de l'arrêté interministériel du 27 jain 1952: 


EEE 





CONSTRUCTEURS PRE UTILISATION 
de l'appareil. 
Etablissements Chenaille, Générateur Générateur 
15, rue Dantan, Saint- Sanix 2, pour radiothérapie 
Cloud (Seine-el-Oise). 472-LC-59. 





Société Tubix, 24, rue Mar- 


? Tube radiagène 
tin-Bernard, Paris (13°). 


pour rad'othérayie 
453-RV-59, 


Tube 
Thérapixol PL. 





N. V. Philips, à Eindhoven 
(Hollande), représenté 
pe la Société Phil:ps- 

{étalix, 40, avenue 
Hoche, Paris (8e). 


Tube radiogène 
pour radiodiagnos!ic 
4:1-XP-y, 


Tube 
Rotalix 0-55/100, 
type 21 942. 





Etablissements  Couppey,| Le Ceramison, | Générateur d’ultrasons 
rue Maryse-Bastié, Brive type A. &iv-SE-59, 
(Corrèze). 








ES 
Art, 2. — Le sent arrèté paraîtràä au Journal officiel de la Répu- 
blique Les À à ssl 7 you 
Fait à Paris, le 20 mai 1959. 
Pour le ministre et par délégalion? 
Pour le direcieur général de la sanié publique? 
Le sous-dirrcteur, 
BIANQUIS. 


—————— — 
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Le ministre de ;a santé pub'ique et de l3 poplation. 


Vu l'arrêté intermimestériel du 27 juin 492 relalif aux règles 
concernant les techniques d'é‘ablissement et d’instalhition des appa- 
reis de radiologie, d'actinologie et dWd'élretriciié médierie à l'usage 


de: collectivités publiques, les établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des Tonmations dépantoamt des services de santé aux 
armes et des établissements sanilaires des territoires d’outre mer; 
sur proposition du camité de contrôle des appareils de radiologie 
médicale siégeant auprès de l'ugion technique de 


e 1 électricité 
l'éectricité et après avis favorable de Ta commission hrtermimasté- 
rie le 1: nalisation du matériel! médicodhiturgiza) et électro- 
ch Wal 

Arrète : 

Art, fer I est procédé à T'homolagation, -sous les numéros 
c | prololspes d'aprareils ci-dessous désignés, dont les carac- 
ti iues techniques répondent aux conditions delerminées par 
l'article 1er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952: 











COXSTRUCTEURS UTILISATION 


| BISIGNATION 
| de l'appareil. 








Bloc rad;'ogène 
de ratiothérapie 
470-5A:59. 


Radiosanix 
(avec 
tube Thérapixol) 
(P. L,). 


liesements ‘Chenallte 
et MaulotLanoinite, 4, 
rue Dantan, saiut-Civuii 
et-Disc'. | 














Tube Tube radiogène 
P 14/20/30. pour radiudiagnostic 
S mens te nirer “| 471-EA 29, 

A. G&. Erlangen, repréA4— i 
senté par la socitié În- \Ggine PH 150/20. Gaine 
dustrielle d apnareils mé- pour tube radiogène 
dicanx et scientifiques, 478-450. 
15, rune du Four, Pa 
ris te 

Générateur Généraleur 


pour radiodiagnostic 


| Tridoros 4. 
A79-AT-59. 

















Liebe! Flwrsheïm à Cincin-|Bovie type A.G. Ælectrochirurgie 
nali, représenté par ia à haute fréquence 
soc été Chimivo France, 40 0-59. 

107, boutewwrd Richard 
Lanoir, Paris (11*). 
US 
art. 2 Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la Répu- 
nique française 


Fail à Paris, le 8 juin 1959. 
Pour le ministre «et par délégation : 
Pour le direc'eur général de la santé pulfique : 
Le sous directeur, 
BIANQUIS. 





Agrément de maisons familiales de vacances, 
t(Qualorzième Liste.) 


Le rainistre de la santé publique et Ge la population, 

Vu d'arrêté interministériel du 26 février 1%4 relatif à l'agrément 
des maisons fumiiiales de vacances, et notamment ses articles 3 
et Ü, modifiés par les arrèlés des 4 février 195 et 4 avril 4958; 

Vu l'arrôlé du 10 mars 19%, modifié par l'arrêté du B awril 1958, 
fxant les condilions d'application de l'arrêté interministériel du 
26 février 1954: 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux souscommissions au 
sein de la commission nationele des maisons familiales de vacances; 


Vu les arrêtés des 10 avril 1958 (art. 2), 30 avril 458 (art. #er) 
et 10 mai 1958 (art. ?) accordant l'agrément provisoire, pour ‘une 
année, à diverses maisons familiales de vavanres; 


Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de ln population æt de 
l'entr'aide, 


Arrèle : 

Sont agréées à titre définitif, à compter du 10 avril 
1959, les maisons famiinies de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles un agrément provisoire avait été accordé par -arrêlé du 
10 avril 1958: 

No 25. — Maison familiale de vacances Le Chalet Sainte-Marie, à 
Plan-dehais (Drûme) — gérée par l'association Colonie 
Joeanne-d'Arc, à Crest (Drôme). 

Ne 90. — Maison familiale de vacances de l'Isard-Lascoux, à Bonnac- 
sur-Lez (Ariège) — gérée par l'Association normande 
d'action et d'information sociale, à Alençon (Orne), 


Art, er 





Ne 60. — Maison familiale laïque de vacances de Murat-le-Quas 
(Puy-de-Dôme) — gérée par la Fédération -départemen. 
tale des œuvres laïques de la Dordogne, à érigueux 
(Dordogne). 

Ne 62. — Maison Tamiliale de ZJaloine, à Saint-Romnin-d'Ay {and 
che) — gérée par l'ussociation L'Entr'aide, à Annonay 
(Ardèche). 

No 83. — Maison familiale de vacances de Tannay (Nièvre) — 
par l'association Vacances Tanriliales ouvrières de la 
région parisienne, à Paris. 

No 92. — Maison familiale de vacances de Saint-Andéol-le-Châtesn 
(Rhône, — gérée par l'association Marie-Souchon, à 
Lyon (Rhône). 

No 101. — Maison familiale de varances de Taussat-les-Baîns, à Lan. 
ton (Gironde) — e par l'association Loisirs et 
famille, à Castres (Tarn). 

Maison familiale de vacances de la Rivallière, à Saint. 
Romain-Lachalm (Haute-Loire) — gérée par l'Associs. 
tion des amis de Notre-Dame-de-Lourées, à SaintÆtienne 
(Loire). 

Maison familiale de vacances Les Emmanuels, à Saint. 
Gervais-les-Bains (Haute-Savoie) — gérée par l'Associs- 
tion du foyer familial de vacances de repos de Sain!- 
Gervais-les-Bains (Iaute-Savoie). 

Maison familiale de vacances d’Aurillac (Cantal) — gérée 
par l'Association de la Sainte-Famille, à Aurillac (Cantal), 


No 117. — Maison familiale de vacances du Château-Rambaud, à 
la Brède (Gironde) — gérée par l'Association familiale 
communautaire de la Gironde, à Gironde). 


No 122, — re —— de ee — famihales Lou ue: à pie 
vres (Hau hp pr — gérée par l'Associalion popu- 
haire des centres vacances familiales, à Aix-en- Pro. 

vence (Bouches-du-Rhône). 

No 196. — Majson femiliale de warances de Grancey-le-Château (Côte. 
d'Or) — gérée par l'Association d'entraide 
des familles ouvrières, à Dijon (Côted'Or). 

No 14%. — Maison familiale de vacances de la Lande-du-Breil, À 
Rennes (llie-et-Vilaine) — gérée par l'Association du 
centre familial | départemem d'apprentissage ménager 
agricole de da -du-Breil, à Rennes {(IHe-æt-Vilaine). 

— Maison familiale de vacances La Granderie, à Etaules 

Charente-Maritime) — ee par l'association Alliance 
es équipes unionistes France, à Paris. 


— Maison familiale de vacances L'immmaoulée, à la Bauk 
(Loire-Atlantique) — gérée par l'association Les Foyers 
enseignants, Paris. 
— Maison familiale de wvassmoes de Bierville, à Boissy-- 
Rivière (Seine-etOise) — gérée par la Confédération 
française des travailleurs chrétiens (C. F. T. C.), à 
Paris. 
No 281. — Maisan farmilidie de vacances La Réserve Saimi-Jean, aux 
Sables-d'@lonne (Vendée) — gérée mar l'Association 
ouvrière choletaise de loisirs et tie repos Tamiliai, à 
Cholet (Maineæt-Loire). L 

Ne 291. — Maison fmmilidle de vacances du Lazaret, à Sète (Héraulf) 
— gérée par l'association Le Lazaret, œuvre d'enfants 
à la mer et à la montagne, à Sète . 


Art. 2. — Sont à titre définitif, à du .20 avril 1%, 
les maisons Tamiliäles de vacances ci-après 8, gs 
un agrément provisoire avait élé accordé par arrêté du 30 avril 1%8: 


N° 96. — Maison familiale de repos du Warid à Montey-\olre- 

Dame (Ardennes) — es l'a tion dite Maison 

fammitiale de repes du War , à Cherleville (Ardennes). 

127. — Maison familiale de vacances Grande Vue, à Villers-sur- 

Mer (Calvados) — gérée pu l'association Familles en 
vacances (F. A. VW. A, C9, à Paris. 


No 102. — 


No 114. — 


No 116. — 


No 194. 


N° 196. 


Ne 199. 


No 


N° 220. — Maison familiale de vacances de Saïint-Quay-Portrieur 
(Côtes-du-Nord) — gérée par ia Fédération nationale des 
associalions familiales de l'aide aux foyers, à Paris. 

No 232. — Maison femitiale de vacances de dLépinÆlage, à Lépir 
te-Luc (Savoie) — gérée par la Ligre française de l'enser 

nement, confédération générale des œuvres laïques, 4 
aris. 

Ne 233. — Maison familiale de vacances de la Faute-sur-Mer (Ver 


dée) — gérée par da Ligue Irançaise de l'enseign”meni, 
confédération générale des œuvres lfiques, à Paris. 

1. — Maison familiale de vacances de Roulouris (Var) — géré 
par la Ligue française de l'enseignement, confédération 
générale des œuvres laïques, à Paris. 


Art. 3. — Sont agréées à litre définitif, à compter du 10 mai 1959, 


Nr 2 


les wraisons femiliates de vacances ci-après dési aurxqneles 
un agrément provisoire ævait été accordé par arrêté Qu 10 mai #3 
Ne 34. — Maison larniliale de vacances d'Orc Wennes (Do 


— gérée par l'Associvtion de Da maison familiale d'# 
prentissage rural d'Orchamps-Vennes (Boubs). 

No 61. — Maison femliile de vacances du chalet Dickens, à C0 
dette (Pas-de-lalnis) — gérée par l'association dite Ma 
son familiale de la régiun côtière, à Boulogne surf 
(Pas-de-Calais). , 


Ne. 


Ne 


Ne: 


Ne 2 


Ne 28 


Ne 29 


Ne 306 


No 912. 


Ne 318. 


Art. 
du 10 
liales d 


Ne 2, — 


Ne 23. - 


Ne 2», - 


Ne 41. —- 


Ne Gi. — 


No 69, — 


Ne 73. — 


Ne 76, — 


Ne 104, — 


Ne 107. … 


Nos _ 





———— 
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mretitiih - 
Maison familiale de vacances de Saint-Firmin-des-Prés 


NA — Loir-et-Cher) — gérée par l'Association des maisons 

familia'es de Saint-Firmin-des-Prés (Loir-et-Cher). 

aison familiale de vacances Piume-au-Vent, au Cap- 

Ferret (Gironde). — gérée par l'association Plume-au- 

Vent, à Bordeaux (Gironde). 

— Maison familiale de vacances Ave Maria, à Pontonx-sur- 
Adour (Landes) — gérée par ;'Association des maisons 
familiales de Pontonx-sur-Adour (Landes). 

— Maison familiale de vacances de Cayeux-sur-Mer (Somme) 


N° 151. — M 


Ne 172. 


to 9% 

N°20 —"  pérée par l'association Familles en vacances (F. À. 
V. À. C.), à Paris. 

Ne 2. — Maison familiale de vacances La Farandole, villa Sainte- 

hé Marie, à la Garde (Var) — gérée par l'association dite 

Maison de vacances de famigs, association de foyers 
urbains, à la Garde (Var). 

Ne 256. — Maison familiale de vacances de la villa Françoise, à 


Saint-Jean-le-Thomas (Manche) — gérée par !'Associa- 
tion familiale de Maffliers (Seine-et-Oise). 
ne 257. — Maison familiale de vacances de la Crète. à Saint-Nicolas- 
. près-Granville (Manche) — gérée par l'association dite 
Groupement catholique du lycée Camille-Sée, à Paris. 
Ne 60. — Maison familiale de vacances du Domaine aux Loups, à 


Houppeville (Seine-Maritime) — gérée par l'association - 


La Jeunesse urbaine à la campagne, à lHouppeville 
(Seine-Maritime). 

Ne 285. — Maison familiale de vacances de Chenavel, à Jujurienx 
(Ain) — gérée par l’Associalion féminine pour l'action 
sociale, à Lyon (Rhône). 

Ne 286. — Maison familiale de vacances Air-Soleil-Loisirs, à Chanay 
(Ain) — gérée par l'association Air-Soleil-Loisirs, a 
Lyon (Rhône). 

Ne °97. — Maison familiale du château de Hell, à Obernai (Bas- 
Rhin) — gérée par l'association Centre de loisirs de 
l'Est, à Metz (Mosel.e). 

No 298. — Maison familiale de vacances du château de la Motte, 
à Puy-Guillaume (Puy-de-Dôme) — gérée par l’associa- 
tion Les Foyers enseignantes, à Paris. 

No 306. — Maison familiale de vacances de Bagé-e-Chatel (Ain) — 
rérée par l'Association des maisons familiales d'appren- 
issage rural de Bagé-le-Chatel (Ain). 

Ne 308. — Maison communautaire de vacances Champs Fleuris, à 
Monnetier-Mornex (Haute-Savoie) — gérée par l'assacia- 
tion dite Maison communautaire de vacances Champs- 
Fleuris, à Annecy {Haute-Savoie). 

No 312. — Maison familiale de vacances de Magne, à La Garde-Adhe- 
mar (brôme) — gérée par l'association La Farmille du 
cheminot, à Paris. 

No 918. — Maison familiale de vacances Les Routils, à Saint-Nicolas 
près Granville (Manche) — gérée par l'Association de ln 
maison familiale de Saint-Nicolas près Granvile 
(Manche). 


art. 4. — Est prorogé pour une durée d'une année, à compter 
du 10 avril 1959, l'agrément provisoire accordé aux maisons fami- 

lales de vacances ci-après désignées par arrêté du 10 avril 1958: 

Ne 2, — Maison familiale de vacances de Saint-André-de-Valborgne 
(Gard) — gérée par l'Association départementale des 
combattants prisonniers de guerre du Gard, à Nimes 
(Gard). 

Ne 29, — Maison familiale de vacances du centre de Glay Doubs) 
— gérée par l’associalion Action protestante, à Glay 


(Doubs), 
No 29. — Maison familiale de vacances de l'Ile d’Aix (Charente- 
Maritime) — gérée par l'association La Colonie de 


vacances, à Limoges (Haute-Vienne). 


41. — Maison familiale de vacances du château de Prulay, à 
Saint-Langis-lès-Mortagne (Orne) — gérée par l'Associa- 
tion normande d'action et d'information sociale, à 
Alençon (Orne). 


Ne 61 — Maison familiale de vacances du Cheylard (Ardèche) — 
gérée par l'association L'Entr'Aide familiale ardéchoise, 
à Aubenas (Ardèche). 


Ne (9. — Maison familiale de vacances de Bar-sur-Aube (Aube) — 
gérée par l'association Repos et Santé, à Troyes (Aube). 


Ne 73. — Maison familiale de vacances de Bellerive, à Casseneuil 
(Lot-et-Garonne) — gérée par la Fédération des œuvres 
laïques de Lot-et-Garonne, à Agen (Lot-et-Garonne), 


Ne 76. — Maison familiale de vacances Beau-Rivage, à Biarritz (Bas- 
ses-Pyrénées) — gérée par l'association Centre social 
de Beau-Rivage, à Biarritz (Basses-Pyrénées). 

N° 104. — Maison familiale de vacances de Saint-Cyran-de-Jambot 
(Indre) — gérée par l'Association d'éducation populaire 
de l'institution Sainte-Ursule, à Sajint-Cyran-de-Jambot 


A (Indre). j 

N° 107. — Maison familiale. de vacances d'Abbéville-la-Rivière 
(Seine-et-Oise) — gérée l'association Foyer comimn- 
Me), de vacances d’Abbéville-la-Rivière (Seine-et- 
ise). 


N° 15. — Maison familiale de vacances de Chaïlloué (Orne) — gérée 
par l'Association départementale des combattants prison- 
liers de guerre de l'Orne, à Alençon (Orne), 








Ne 137. — Maison familiale de vacances de Vielmoulin, à Somber- 


Ne 


No 


155. 


161 


non (Côte-d'Or) — gérée par l'Association côte-d'orienne 
d'aide aux familles et aux enfants pour leurs vacances, 
à Dijon (Côte-d'Or). 

— Maison familiale de vacances de Baye (Marne) — gérée 
par l'association Les Anis du foyer rural, à Baye 
(Marne). 

. — Maison familiale de vacances Accueil Saint-Vincent-de- 
Paul, à Chawille (Seine-et-Oise) — gérée par l'associa- 
F Accueil Saint-Vincent-de-Paul, à Chaville (Seine-et- 

se). 


No 162. — Maison familiale Les Bois, villa Claret, aux Praz-de-Cha- 


No 


No 


No 


Ne 


No 


Ne 


No 


166. 


188. 
209. 


211 


214. 


221 


monix (Ilaute-Savoie) — gérée par l'association Enfance 
et jeunesse en montagne, à Lyon (Rhône), 

— Maison familiale de vacances Les Lorrains, à Saint-Mar- 
üin-Vésubie (Alpes-Maritimes) — gérée par le Comité 
d'entreprise de la caisse primaire de Sécurité sociale des 
Alpes-Maritimes, à Nice (Alpes-Maritimes). 

— Maison familiale de vacances de Cornimont {Vosges) — 
gérée par l'association Les Foyers enseignants, à Paris. 

— Maison familiale de vacances Fier Avenir, à Hauteville-sur- 
Fier (Haute-Savoie) — gérée par l'association Foyer com- 
munautaire de vacances d'Ilauteville-sur-Fier (Ilaute- 
Savoie). . 

. — Maison familiale de vacances Chalet Eure et Savoie, Les 
Folliets, col des Gets (Haute-Savoie) — gérée par l'asso- 
ciation Eure et Savoie, à Ezy (Eure). 

— Maison familiale de vacances Les Godelins, À Etables- 
sur-Mer (Côtes-du-Nord) — gérée par l'association dite 
Union des garderies et colonies de vacances d'Alençon 
(Orne). 

. — Maison familiale de vacances Le Castel, à Vailly-sur-Aisne 
(Aisne) — gérée par l'Association populaire inieriédé- 
rale d’entr'aide et loisirs, à Valenciennes (Nord). 

— Maison familiale de vacances Le Nid du Val des Cygnes, 
à Saint-Michel-Sougland (Aisne) — gérée par l’Associa- 
tion populaire interfédérale d'entr'aide et loisirs, à 
Valenciennes (Nord). 

. — Maison familiale de vacances Les Cigales, calanque des 
Eaux-Salées, à Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône) — 
crée par l'association Communauté familiale des Etats- 
nis, Lyon (Rhône). 


259. — Maison familiale de vacances populaires Le Cottage du 


Denacre, à Wimille (Pas-de-Calais) — gérée par l’'Asso- 
ciation de maisons familiales de vacances populaires Le 
Cottage du Denacre, à Lille (Nord), 


. — Maison de vacances Le Moulin de Champagne, à Fckarts- 


willer (Bas-Rhin) — gérée par l'association dite Maison 
ogg familiales Vie nouvelle, à Strasbourg (Bas- 
n). 


272, — Maison familiale de vacances de la Tour du Treuil, à 


Allevard-les-Bains (Isère) — gérée par l'association Arts 
et Joie, à Lyon (Rhône). 


. — Maison familiale de vacances du château Vaganay, À 


Eyzin-Pinet (Isère) — gérée par l'association Arts et 
Joie, à Lyon (Rhône). 

. — Maison familiale de vacances Les Mimosas, bois de la 
Chaize, à Noirmoutiers (Vendée) — gérée par l'Associa- 
a dia populaire de Basse-Indre (Loire-Atlan- 
ique). 


Art. 5. — Est prorogé pour une durée d’une année, à compter du 
30 avril 1959, l'agrément provisoire accordé aux maisons familiales 
de vacances ci-après désignées par arrêté du 30 avril 1958: 

No 35. — Maison familiale de vacances La Belle Envolée, À Saint- 


Brévin-l'Océan (Loire-Atlantique) — gérée par l’associa- 
tion dite Maison familiale La Belle Envolée, à Saint-Cyr- 
sur-Loire (Indre-et-Loire). 


No 139. — Maison familiale de vacances de Thiauceurt (Mewrthe-et- 


Ne 140. 


Ne 158, 


Ne 160. 


Ne 246. 


No 219. 


Moselle) — gérée par l'association dite Maison familiale 
d'aprentissage rural et de vacances de Thiaucourt (Meur- 
the-t-Moselle). 

— Maison familiale de vacances Fontvive, à Sanary (Var) — 
gérce par l'Association familiale protestante de Saint- 
Ftienne (Loire). 

— Maison familiale de vacances La Tour, à Saint-Michel- 
Souglandi (Aisne) — gérée par l'Association populaire 
interfédérale d'entr'aide et loisirs, à Valenciennes 
(Nord). 

— Maison familiale de vacances de Clairefontaine, château 
de Villebouzjn, à Longpont (Seine<t-Oise) — gérée par 
l'association Lumière et vie, à Longpont (Seine-et-Uise). 

— Maison familiele de vacances de Saint-Cast (Côtes-du- 
Nord) —- gérée par l'Association familiale du ministère 

» de la fustice, à Paris. 

— Maison familiale de vacances Pension Le Phare, à Eta- 
bles-sur-Mer (Côtes-du-Nord) — gérée par la Fédération 
D er rrd des associations familiales de l'aide aux foyers, 

aris. 


. — Maison familiale de vacances d’Argentière (Naute-Savoie) 


en à par l'association Famille-Plein air, à Vincennes 
Scine}, 
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Ne 241 Maison familiale de vacances de la villa Mirentxu, à Biar- 
ritz (Basses-Pyrénées) — gérée par l'association Familles 
en vacances (F. À. V. À. C.}, à Paris. 

Ne 21 Maison farniliale de vacances des villas Réséda et Ongui- 
Ethorie, à Biarritz (Basses-Pvrénées) — gérée par l'asso- 
ciation Familles en vacances (F. A. V. A. C.), à Paris. 

art. G Est prorogé pour une durée d'une année, à compter du 


10 mai 1959, l'agrément provisoire accordé aux maisons familiales de 

vacances ci-apres désignées par arrêté du 10 mai 1958: 

Ne 95. — Maison familiale de vacances de Brou, à Noyant-de-Tou- 
raine indre-et-Loire) — gérée par l'association dite 
Groupement central pour l'action sociale, à Dannemarie- 
les-Lys (Seine-et-Marne). 


— Maison familiale de vacances Les Roses, à Hermanwille- 
sur-Mer (Calvados gérée par l'Association normands 
d'action et d'information sociales, à Alençon (Orne). 


Maison farniliale de vacances du chalet Renaître, aux 
Contamines-Montjoie (Haute-Savoie) — "+ l'Asso- 
cialion familiale Renaitre, à Wattrelos (Nord). 


- Maison familiale de vacances du château de Leva, à Mon- 
tagny (Loire gérée par l'Associalion familiale villeur- 
bannaise, à Villeurbanne (Rhône). 


Maison familiale de vacances Les Cèdres, à Chaingy (Lai- 
ret) — gérée par l'association Vacances familiales ouvriè- 
res de la région parisienne, à Paris. 

- Maison familiale de vacances du Diben, à Plougasnou 
(Finistère) — gérée par l'Association familiale du Diben, 
à Evreux (Eure) 

- Maison familiale de vacances de Merlines 
gérée pur la Fédération départementale de Ja 
iurale de la Sarthe, au Mans (Sarthe). 


Maison familiale de vacanres La Mélusine, à Saint-Ger- 
vais-les-Bains (Haute-Savoie) gérée par l'association 
familiale Les Nids alpins, à Paris. 

Maison fomiliale de vacances La Montagne, la Mollard, à 
Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie) — gérée par l'asso 
Ciation Tourisme et Travail, à Paris. 


Maison familiale de vacances Foyer Sain!i-Germain, à la 
Frasse (Haute-Savoie) — gérée par l'association Foyer 
Saint-Germain, à Auxerre (Yonne). 


Maison familiale de vacances Les 
(Savoie) — gérée par l'association 
Paris. 


Maison familiale de vacances dite Maison Rudelle, à Nabas 
(Basses-Pyrénées) — gérée par l'association L'Œuvre 
des otages, à Paris. 


Maison familiale de vacances des villas Le Bocage et La 
Brugère, à la Bourboule (Puy-de-Dôme) — gérée par 
l'association Familles en vacances (F. A. V. A. C.), & 
Paris. 


Maison familiale de vacances du châleau de Paillot, à 
Pont-de-Vaux (Ain) — gérée par l'Association populaire 
familiale du Gros-Caillou, à Lyon (Rhône). 


Maison familiale de vacances Le Couvent, à Sainte-Maure 
(Indre-et-Loire) — gérée par l'association La Manséenne, 
à Sainte-Maure (Indre-et-Loire). 


Maison familiale de vacances L'Ojiseau bleu, à Nice (Alpes- 
Maritimes gérée par l'association dite Les Maisons 
familiales de l'Union féminine civique et sociale, à Nice 
(Alpes-Maritimes). 

Maison familiale de vacances des Essendoles, à Saint 
Pierre-de-Chartreuse (Isère) — gérée par l'Association 
familiale des Essendoles, à Lyon (Rhône). 


Ne 190 


(Corrèze) — 
famille 


No 225, — 


Dorias, à Novalaise 
Le Moulin-Vert, à 


No 280 


304. — 


No 32%. — 


Ne 394 


Art, 7, — Le directeur général de la population et de l'entraide 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Jour 
nal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 





Homologation d'appareils correcteurs de surdité, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux disposi- 
lions concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication 
des appareils électroniques correcleurs de la surdité gpplicables 
pour les collectivités publiques et les administrations hospitalières 
métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément 
siégeant auprès du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


, 








L 





———- 


Arrête : 

Art. îee, — ]l est procédé à homologation, sous les numéros ci. 
après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l'article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 19%55 précité: 
































a 
CONSTRUCTEUR DÉSIGNATION TYPE mur + 
ou importateur. de l'appareil. de l'appareil. ee 
Etablissements Blanchard, Westone, Transistors. | 1% - 
137, avenue de Versailles, | type Select. 
Paris (16). FA 
Société Philips, 41, rue du Philips, Transistors. | 127 - % 
Bac, Paris (je). type KL 5900. 
Etablissements Mélovox, Mélovox, Transistors. | 128 - 9 
1, rue Ronde, Chambéry type TP 4. 
(savoie). 
| Adson, Transistors. | 129 - 59 
type Exavox, 
Société Adson, 22, rue de Mo-} ” P 
gador, Paris (9°). . 
Omniton, Transistors.!| 120 - 59 
type Trans VI! : 














Art. 2 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER, 





Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 12 juin 1959: - 

Sont inscrits avez les numéros ci-dessous sur la liste des labo- 
ratoires d'analyses médicales agréés par ie ministre de Ja santé 
publique et de la population pour effectuer les examens nécessaires 
au diagnostic biologique de la grossesse et au diagnostic de la 
syphills : 

482% Le laboratoire de M. Le Pape (Louis), pharmacien, rue de la 
Joie, Saint-Guénolé (Finistère), enregistré sous le numéro 
19:6. Directeur: M. Le Pape (Louis), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Riou (Roger), pharmacien. 

18%5 Le laboratoire de biologie médicale de l'hôpital d’Alès (Gard), 
enregistré sous le numéro 3527. Directeur: Mme Monnet- 
Caron (Jeanne), pharmacien. Directeur suppléant: M. Tous- 
saint (Mario), pharmacien. 

1806 Le laboratoire d'analyses médicales de l'hôpital-hospice de 
Roanne (Loire), enregistré sous le numéro 3m. Directeur: 
M. Bressand (Roger), docteur en médecine. Direcieur sup 
pléant: M. Gerbay (André), pharmacien. | 

1897 Le laboratoire de sérologie du centre de trânsfusion sanzuine 
de Roanne, hôpital de Roanne (Loire), enregistré sous le 
numéro 3102. Directeur: M. Broisin (Jean), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : Mme Aussenolou (Madeleine), doc- 
teur en médecine. 

1838 Le laboratoire de M. Desermeaux (André), pharmacien, rue Cen- 
trale, Montfaucon-du-Velay (Haute-Loire), enregistré sous le 
numéro 3493. Directeur: M. Desermeaux (André), pharma- 
cien. Directeur suppléant: M. Chalaye (Jacques), pharinacie n. 

4839 Le laboratoire de M. Basse ( ue à docteur en médecine, ru8 
Gambetta, Clairac (Lot-et-Garonne), enregistré sous le numéro 
3466, Directeur: M. Basse (Michel), docteur en médeciné, 
Directeur suppléant: M. Douence (André), pharmacien. “ 

4840 Le laboratolre de Mme  — (Xvonne}, 7, rue de la Divi- 
sion-Leclerc, Baccarat (Meurthe-et-Moselle), enre istré sous 
le numéro 3267. Directeur: Mme Auguste (Yvonne , pharma- 
cien. Directeur suppléant: M. Baudet (Jean), pharmacien. 

1841 Le laboratoire de M. Pax (Raymond), 178, route de Magny, 
Metz (Moselle), enregistré sous le numéro 3498. Direct: 
M. Pax (Raymond), pharmacien. Directeur suppléant: M. M 
rey (Claude), pharmacien. . : 

1842 Le laboratoire de M. Mirabel (Claude), pharmacien, 2,  — 
Jeanne-d’Arc, Crépy-en-Valois (Oise), enregistré sous le mes 
9520, Directeur: M. Mirabel Claude), pharmacien. Direc 
suppléant: M. Delbecque (André), pharmacien. n. 

4813 Le laboratoire de M. Poirier (René), pharmacien, 26, rue CRIE A 

. Boudeville, Méru (Oise), enregistré sous le numéro Ÿ-:. téant: 

teur: M. Poirier .(René}, pharmacien, Directeur supp 

Mlle Peron (Françoise), pharmacien, 
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4954 Le laboratoire d'analyses médicales du centre départemental 
de transfusion sanguine des Hautes-Pyrénées, rue de la Sède, 
Tarbes (Hautes-Pyrénées), enregistré sous le numéro 3369. 
Directeur: M. Giacardy (Robert), docteur en médecine. birec- 
teur suppléant : M. Giacardy (Pierre), docteur ensmédecine. 


4845 Le laboratoire d'analyses médicales de Stains, 1, rue de la 
Division-læclere, Stains (Seine), enregistré sous le numéro 
3503. Directeur: M. Franck (Didier), pharmacien, Directeur 
suppléant: M. Bouaziz (Gilbert), pharmacien. 


1816 Le Jaboratoire de M. Guanine (Roger), pharmacien, 9 bis, rue 
de Savoie, Bobigny (Seine), enregistré sous le numéro %4M. 
Directeur: M. Uuanine (Roger), pharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Depuille (Michel), pharmacien. 


18:7 Le laboratoire d'analyses médicales d’Alfortville, 27, rue E.-Zola, 
Alfortville (Seine), enregistré sous le numéro 3487. Directeur : 
M. Levy (René), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Lorial 
(Jacqueline), pharmacien. 

48i8 Le laboratoire d'analyses médicales des Trois-Villes, rue Par- 
mentier, bâtiment 4, Stains (Seine), enregistré sous Île 
numéro 3523. Directeur: M. Vianey-Liaud (Gilbert), pharma- 
un Directeur suppléant : M. Solle (Robert), docteur en méde- 
cine. 

4819 Le daboratoire d'analyses médicales des Sablons, 12, rue des 
Sablons, Fontainebleau (Seine-et-Marne), enregistré sous le 
numéro 3505. Directeur: Mlle Lhoir (Madeleine), pharmacien. 
Directeur suppléant: Mlle Martin (Denise), pharmacien. 


4850 Le laboratoire de M. Froger (Raymond), docteur en médecine, 
4, rue Condorcet, Eaubonne (Seine-et-Oise), enregistré sous Île 
numéro 3285. Direeteur: M. E à (Ravmond), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Luc de Seguin des Mons, 
docteur en médecine. 

4851 Le laboratoire de M. Dailliez (Pierre), docteur en médecine, 
>, rue Charles-de-Foucauld, Amines (Somme), enregistré sous 
le numéro 3507. Directeur: M. Daïlliez (Pierre), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Henninot (Eugène), doc- 
teur en médecine. 

4852 Le laboratoire de M. Provost (Serge), pharmacien, 12, rue Gobin, 
Challans (Vendée), enregistré suus numéro 1581. Directeur : 
M. Provost (Serge), pharmacien. Directeur suppléant : M. Bouyer 
(André), pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu'il suit: p 
718 Le laboratoire du centre hospitalier régional de Dijon (Côûte- 
d'Or). Directeur: M. Caron (Marcel), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : M. Dedreux (Jacques), docteur en méde- 
cine. 
4526 Le Laboratoire moderne, 1, rue Roger-Poyol, Montélimar 
(Drôme). Directeur: M. Clauzel (Yves), docteur en médecine. 
Directeur suppléante Mme Chancel (Michelle), pharmacien. 


Le laboratoire du centre hospitalier d'Evreux (Eure). Directeur : 
M. Gaillard (Jean), docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Rollet (Pauli, pharmacien. 

615 Le laboratoire de MM. Leroide-Guillermou et Gaillard, 5, rue 
Saint-Nicolas, Evreux (Eure). Directeur: M. Leroide (François), 
pharmacien. Premier directeur suppléant: M. Guillermou 
(Robert), doctetr en médecine; deuxième directeur sup- 
pléant: M. Gaillard (Jean), docteur en médecine. . 

1395 Le laboratoire de M. Troyon (Michel), pharmacien, 2, rue 

Edouard-Ruy, Vernon (Eure). Directeur: M. Troyon (Michel), 

pharmacien. Directeur suppléant: Mile Perraudeau (Agnès), 

pharmacien. 


205 Le laboratoire de M. Dechosal (Jean-Bernard), nee 
M 


cn] 
1! 


68, rue Jean-Jaurès, Brest (Finistère). Directeur : Dechosai 
(Jean-Bernard), pharmacien. Directeur suppléant: M. Guyader 
(Gilles), pharmacien. 


1223 Le laboratoire de Mlle Borel (Fernande), pharmacien, 22, rue 
Picois, Loches (Indre-et-Loire). Directeur: Mlle Burel (Fer- 
nande), pharmacien. Directeur suppléant : M. Arnaud (Robert), 
docteur en médecine. 


1061 Le laboratoire d'analyses médicales du docteur Simond, 
1, place Jean-Achard, Grenoble (Isère). Directeur: M. Simond 
(Marc), docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Biron 
(François), pharmacien. 


76 Le Laboratoire Charles, 32, rue Denis-Papin, Blois (Loir-et- 
Cher). Directeur: M. Charles (Maurice-J.), pharmacien. hirec- 
— ee Mme Mornet-Cros (Madeleine), docteur en 
médecine. 


867 Le laboratoire de M. Houriez (Pierre), pharmacien, 1%, rue 
Saint-Géry, Valenciennes (Nord). Directeur: M. Houriez 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Demonchy 
(Christiane), pharmacien. 


1793 Le laboratoire de M. Mialet (Félicien), pharmacien, place 
Saint-Jacques, Compiègne (Oise). Directeur: M. Mialet (Féli- 
cien), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Fournet (Anne- 
Marie), pharmacien. 


1290 Le laboratoire de M. Hebert (Pierre), pharmacien, %0, rue de 
l’Abreuvoir-Saint-Martin, Laigle (Orne). Directeur: M. Hebert 
(Pierre), pharmacien. Directeur adjoint: M. Moulin (Bernard), 
ee — ss Directeur suppléant: M. Beaufour (Marcel), phar- 
macien. 





9% Le laboratoire d'analyses médicales de M. Werle, 54, rue de la 
Redoute, Haguenau (Bas-Rhin). Directeur technique: M. Vil- 
laume (Jean), pharmacien. Directeur adjoint: Mile North 
(Marie-Louise), pharmacien. birecteur suppléant: M. Werle 
(André), pharmacien. 

517 Le laboratoire de M. Attal (Haïm-Paul), docteur en médecine, 
14, rue Castex, Paris (4). Directeur: M, Attal (Haïm-Paul), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Dray (Fernand), 
docteur en médecine. 

1642 Le laboratoire de Mme Loisillier (Madeleine), docteur en méde- 
cine, 7, boulevard Auguste-Blanqui, à Paris (13°). Directeur: 
Mme Loisillier (Madeleine), docteur en médecine. Directeur 
suppléant: M. Bouchet (Robert), pharmacien. 

768 Le laboratoire de M. Loufrani (René), docteur en méderine, 
19, rue du Delta, Paris (%Y. Directeur: M. Loufrani (René), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Loufrani (Gas- 
ton), pharmacien. 

302 Le laboratoire de M. Maunand (Jean), pharmacien, 146, ave- 
nue Parmentier, Paris (114-). Directeur: M. Maunand (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Lestocart (Jean), phar- 
imacien. 


1373 Le Laboratoire Gambetta, 2 et 4%, place Gambetta, Paris (20e), 
Directeur: Mme Morin (Marguerite), docteur en médecine, 
Directeur suppléant: M. Verlot (Jean), pharmacien. 


1008 Le laboratoire d'analyses médicales des Rigollots, 55, rue Emile- 
Voutrais, Fontenay-sous-Bois (Seine). Directeur: M. Prat 
(André), docteur en médecine. Premier directeur suppléant: 
Mlie Beisson (Hélène), pharmacien; deuxième directeur sup- 
pléant: Mlle Brule (Simone), pharmacien. 


1316 Le laboratoire de M. Treps (Jean), pharmacien, 106, rue Cau- 
. laincourt, Paris (18e). Directeur technique: Mme Tilquin 
(Madeleine), docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Fages (Yves), pharmacien. 
1474 Le laboratoire de Mme Delmas (Jacqueline), pharmacien, 
avenue Pierre-Curie, Saini-Cyr-—l'Ecole  (Seine-elt-Oise), 
Directeur: Mine Delmas (Jacqueline), pharmacien. Dirécteur 
suppléant: Mlle Freychet (Colette), pharmacien, 


285 Le laboratoire de M. Guerbet (Yves), docteur en médecine, 
rue Bouvreuil, Rouen (Seine-Maritime). Directeur: M. Guer- 
bet (Yves), docteur en médecine. Directeur adjoint: Mme Le 
Bezu (Chantal), docteur en médecine, Directeur suppléant: 

M. Caisse (André), pharmacien. 
570 Le laboratoire de Mme Armand (Jeanne), pharmacien, 14, rue 
Cyrus-Hugues, la Seyne (Var). Directeur: Mme Armand 
eanne), pharmacien. Directeur suppléant: M. Prade (Jean), 

teur en médecine, 


1070 Le laboratoire de M Brugerie (Jacques), pharmacien, 17, hou- 
levard Foch, Draguignan (Var). Directeur: M. Brugerie (Jace 
ques), pharmacien. Directeur suppléant: M. Suillet (Pierre), 
pharmacien. 


1248 Le laboratoire de M. Dop (Jean-Bernard), pharmacien, 4, place 
Martin-Bidouré, Toulon (Var). Directeur: M. Dop (Jean-Ber- 
nard), pharmacien. Directeur: suppléant: M. Audiffren 
(Marius), pharmacien. 

40 Le laboratoire de M. Suiffet, 1, rue Alphonse-Karr, Saint- 
Raphaël (Var). Directeur: M. Suiffet (Pierre), pharmacien, 
Directeur suppléant: M. Antuni (Charles), docteur en méde- 
cine. 

1773 Le laboratoire de M. Carret (Jean-Marie), pharmacien, 14. rue 
Rancasse, Avignon (Vaucluse), Directeur: M. Carret (Jean- 
Marie), pharmacien. Directeur suppléant: M. Garrigues (Geor 
ges), pharmacien. ; 


Les laboratoires ci-dessous sont supprimés de la liste des labo 

ratoires d'analyses médicales agréés : 

Le laboratoire de M le docteur A. Delaunay, 62, avenue de Paris, 
Villejuif (Seine), agréé sous le no 274. 

Le laboratoire de M. Je docteu- More} (François\, 76, avenve de 
Wagram, Paris (17), agréé sous le ne 282. 

Le laboratoire de M. Salvanet (Roger), pharmacien, 128, rue de Fon- 
tenay, Vincennes (Seine), agréé sous %e no 266. 

Le laboratoire de M. le docteur Solle {Robert}, 18, rue Saint-Hilaire, 
la Varenne-Saint-Hilaire (Seine), agréé sous le n° 496. 


Le Laboratoire Trébois, %5, rue Trébois, Levallois-Perret (Seine), 
agréé sous le no 41531. 





Inspection de la population et de l'aide Sociale, 


Par arrèlé en date du 8 juin 199, M. Laborde-Rarbanègre (Jarques}, 
inspecteur de la population et de l'aide sociale de la Gironde. est 
aflecté, en la mêne qualité, au département de la Haute-Savoie et 
chargé des fonctions de directeur départemental de la population 
et de l'aide sociaie. 





Par arrêté en date du 8 juin 199, Mme Laborde-Barbanècre 
(Jeanne), inspecteur de la population et de l'aide sociale de la 
Gironde, est affectée, en la même qualité, à la direction déparieme n- 
tale de ja populalion et de l'aide sociale de la Haute-Savoie. 
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Par arrêté du 8 juin 1959, sont inscrits au tab'eau d'avancement 
pour la classe excrplionnelle du grade d'inspecteur principal de la 
DES et de l'aide sociaie, au titre de l'annee 1959, les inspec- 
eurs principaux de quatrième éche'on désignés ci-après ; 

1 MM. Saint-Fort-Ichon, Charente-Mari'ime, 

Monnot (Pierre), Yonne. 
Mie (hoquet (Paule), détachée, 
MM, Salmon (Jeen), Somine, 
Berger (Ilenri), détaché, 
Espaze (Elie), Gard. 
Leflcbvre (Paul), détaché, 
Aubrun (Jacques), Seine. 
de Fenoyl Gérard). Morbihan 
Miles Bancan ‘Gisèle, Oise 
Touchon (Louis Deux-Sivres, 
Carlou (Paule), Côtes.du-Xord. 





Administration centrale, 


Par arrôté en date du 0 avril 1959, Mme Disdier (Marthe), secré- 
taire d'adiministration à l'administration centrale, est admise à faire 
valoir ses droils à la retraite à compter du 1 mai 1959, 


Par arrèlé en date du 16 juin 1959, M. Roger Docaigne a été 
promu administrateur civil de classe excepliunneile à compter du 
4 janvier 1959. 


Par arrêté en date du 16 juin 1959, Mme Picarle (Simone), atta- 
ché d'administration centrale de 3° classe au ministère de la santé 
publique et de Ia populalion, inscrile au tableau d'avancement 
pour l'année 1959, est promue à la 2e classe, 1 échelon, à compter 
du 1° juillet 1959, 


Par arrêté en date du 16 juin 1959, M. Gautre (Jacques), admis 
su concours interministériel pour l'emploi d'attaché d’administra- 
lion centrale session 1959), est nommé atlaché d’admuistration 
centrale stagiaire à l'administration centrale dn ministère de la 
santé publique et de la population à compter du 1° juin 1959. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Concours pour le retrutement ds diverses catégories de personnels 
au service de la répression des fraudes, 


Le Premier ministre el le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 29 de la loi ne 51-598 du 24% mai 1951: 

Vu l'ordonnance ne 38-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne 58-1454 du °1 décembr2: 1958 relatif aux épreuves 
facullatives complémentairrs prévues en feveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne 51-173 du 15 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statur partir lier des inspecteurs de la 
répression des fraudes, modifié par le décret ne 52-5%5 du 12 mai 
A2 : 

Vu le décret ne 57-691 du 21 mai 1957 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif au statut particulisr des inspecteurs 
adjwints de la répression des fraudes ; 

Vu le décret du 8 novembre 19% relatif au personnel des slations 
et laboratoire: du service de la répression des fraudes, 


Arrétent: 


Art. for, — Est autorisée au cours du deuxième semestre de 1959 
l'ouverture de concours pour le recrutement des personnels ci-après 
au service de la répression des fraudes: 

Quatre inspecteurs ; 

Vingt-trois inspecteurs adjoints, dont trois pour l'Algérie; 

heux chefs de travaux, 

Deux préparateurs. 


Art. 2. — Sur les eflectifs fixés à l’articie précédent seront réser- 
véa aux candidats français musulmans d'Algérie, dans les conditions 
fixées par l'ordonnance n° 5846 du 29 octobre 1958 susvisée et le 
décret ne 58-1454 du 31 dé’embre 1958 pris pour son application: 

Un poste d'inspecteur ; 

Deux postes d'inspecteur adjoint; 

Un poste de chef de travaux; 

Un poste de préparateur. 


art. 3. — La date et le lieu des épreuves ainsi que la composition 
des jurys seront fixés par arrêté du ministre de l'agriculture. 





Art. 4. — L'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciet de la République française, 


Fait à Paris, le 27 mai 199. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur général de. l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSKPIL GAND, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGÉ. 





Administration centrale, 


Par arrêté du ?6 mai 1959, les fonctionnaires francais des cadres 
chérifiens dont les noms suivent sont intégrés et titularisés dans 
le cadre des agents supérieurs de l'administration centrale de l’agri- 
culture, reclassés et promus dans les conditions et aux dates indi- 
quées ci-après: - 


Agent supérieur de % classe, 2% échelon. 

M. Casabianca (Augustin), se:rélaire greffier, pour ordre à comp- 
ter du 1er janvier 1957 et de façon effective à compter du 1e jan- 
vier 1958, avec anciennelé du fr janvier 1957 et promotion au 
Je échelon à compter du fr janvier 1959. 


Agent supérieur de 2% classe, 1 échelon. 

M. Sampieri (Antoine), secrélaire greflier, pour ordre à compter 
du 17 janvier 1%7 et de façon efleclive à compter du 4 avril 1958, 
avec anciennelé du fer août 1956 et promotion au 2° échelon à 
compter du 47 août 1958. 

M. Delbruck (Robert), inspecteur adjoint de l'office chérifien 
interprofessionnel des céréales, pour ordre à compler du 15 août 
1957 et de facon effective à compter du 15 novembre 1957, avec 
ancienneté du fe janvier 1957 et promotion au 2 échelon à compter 
du fr janvier 1959. 

Agent supérieur de % classe, ïe échelon. 

M. Couderc (Norbert), interprète, pour ordre à compter du 15 août 
1957 et de façon eflective à compler du 1 septembre 1957, avec 
ancienneté du 1° juillet 1957. 


Par arrêtés du 27 mai 1959, Mlle Nelly Lejeaille, administrateur 
civil, et M. Georges Lejeaille, agent supérieur, sont réintégrés dans 
leur cadre d'origine, à compter du 16 juin 1959 


Par arrêté du 12 juin 1%9, M. Havard-Duclos (Bernard), admi- 
nistrateur civil de fre classe, 3° échelon, à l'administration cen- 
trate du ministère de l'agriculture, est placé dans la position de 
service détaché pour une période de cinq mois, à compter du 
fee janvier 1959, auprès du ministère des affaires étrangères 
(O. A. A.) pour y occuper l'emploi d'économiste agricole, 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des % avril, 5 mai et 20 mal 1%9, sont 
admis à faire valoir leurs droits à Ja retraile, aux dates ci-après: 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivenl: 


(A compter du 20 juin 1%59.) 
: M. Silvy (Léon), à Beaurières (Drôme), district ne 16, inspection 

e Die. 

(A compter du 2: juin 19%59.) 

M. Delarne (Alexandre), à Clairmarais (Pas-de-Calais), maison 
farestière du Bois-Ronce, district n° 10, inspection de Boulogne-sur- 
Mer. 

M Claude (Pierre), en congé de longue durée. 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du fer mai 1959) 

M. Prodhomme (Francis), à la Crète (Haute-Karne), maison 
forestière de Champ-Brebis, triage n° 51, inspection de Chaumont. 
(A compter du 1er juin 1959.) 

M. Durand (Gabriel), à Vacheresse (Haute-Savoie), triage n° 60, 

inspection de Thonon. 
(A compter du 1er juillet 1959.) 
M  Jusson (Edmond), à Haraucourt (Ardennes), triage n° 5, 
inspection de Mézières. o 
M. Frugier (François), à Picherande (Puy-de-Dôme), triage n° 8°, 
inspection de Clermont-Ferrand-Ouest. 
Le rédacteur des eaux et forêts dont le nom suit: 
(A compter du 20 juin 1%9.) 
Mme Dhome (Madeleine), à Rouen (Seine-Marilime), bureaux de 
la conservation. 
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en |: 


date du 17 mai 1959,. sont rappartées les dispositions 

par ae ministériel du 23 février 1959 en ce qui. concerne l’in- 
: ation dans le corps des chefs des bureaux et de rédacteurs 
PEaux et forêts, avec le grade de rédacteur des eaux, et. forcts, 
y adjoints forestiers non acceplants dont les noms suivent: 


Evnaud (Léon), 3œæ conservation; Guillien (Lucien), 15 conser- 


valion. 

En applic 
riel du 2 
ven! sont 


ation des dispositions de l’article 3 de l'arrêté ministé- 
février 195% les: adjoints forestiers dont les noms sui- 
intégrés, à compter du 1 janvier 1958, dans le corps 
des chefs des bureaux et des rédacteurs des eaux et forêts: avec 
je grade de rédacteur des eaux et forêts: 

cérard (Jean), 5 conservation, Poirier (Madeleine), 11e conser- 


valion. 





Génie rural. 


par arrèté du 12 juin 1959, M. Lamarque (Maurite', adjoint 
technique du génie rural, est détaché d'uflilte aœuprès de la délé- 
ation générale du Gouvernement en. Algérie, pour deux ans, à 
compter du + mai 1959, en vue d'exercer les functions de son 
grade à la direction de l'hydraulique et de l'équipement rural, 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 12 mai 1959, M. Blanchet (Robert), chargé 
de recherches dw cadre scientifique de Vinstitut national de la 
recherche agronomique, est muté d'office et dans Fintérét di ser- 
vire à la stution agronomique de Châteauroux, à compter du 
je juin 1959, et chargé de la direction de cette station à la même 


date. 





Par arrêté en date dur 26 mai 1959, les chargés de recherches dont 
les noms suivent sont inserits au tableau d'avancement au grade 
de maitre de recherches du cadre scientifique de Finstitut nationak 
de recherches agronemiques, au titre de année 1959- 

MM. Vineent (André), Dauzier (Louis), Deibner (Léonce), Denas 
mur (Robert), Vuittenez (André), Fauconneau (Guy), Rautow (Syl- 
van). 


Par arrêtés en date du 26 mai 1959, les ehargés de recherches 
ci-après désignés sont nommés. maîtres de recherches de 3° classe 
du cadre scientifique de l'institut national de la recherche agrono- 
mique aux dates suivantes : 

A compter du fer janvier 1959: M. Vincent (André). 

A compter dw 15 awril 1959: MM. Dauzier (Louis), Deibner (Léonce), 
Denamur (Rabert),. Vuititenez (André). 

A compler du ft mai 1959: M. Fauconneau (Guy). 


Par arrêté en date du 26 mai 1959, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude au grade de maître de recherches du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherehe agronomique les chargés de 
recherches dont les noms suivent: 

A compter du 1er vier 1959: MM. d’Aguilar (Jacques), André 
(Pierre), Auriol (Paul), Boubais (Denis), Delmas (Tacques), Demarl 
(Yves), Martin (Claude), Raïbaud (Pierre-Marie), Rilter (Maurice). 
4 compter du 45 avril. 1959: Mme Huguet (Claire), MM. Durand 
(Rémy), Essad Sadi, Ride (Michel). 

A compter du te mai 1959: M. Hutin (Claude). 


Par arrêté en date du 26 mat 195%, les chargés de recherches 
traprès désignés inserits sur la hste d’aptitude au grade de maitre 
de recherches bénéficient d’une bonification d'échelon.. en applica- 
lon des dispositions de Fartiele 8 du décret du 2> décembre 1952, 
conformément au tableau ci-dessous : 

















: | Ë 
rowS ASGIEN | ANGIENNETS }NQUVEL| ANGIENNETÉ. 
échelon. | dans l'éthelbm. } écheltm. |: dane: l'échelan: 
MM. Demarly (Fves)… | 2e ' 2 ans 7 m. Je 2 ans 7 m. 
Martin (Claude}..…. 2 + 2 ans 7% m. 3e 2 ans 7 m. 
d'Aguïlar (Jac- 
ques} ...... …. 2e 1 an 7 m. 3e 
André Pierre). À % {am Je 
Doubals Méneh.. + | Same | à 
s A ans 8 m. 
turiot (Pan... | 1e lratmi6i} % 
EE — (Pierre- an 2e De 
Maisÿ . LL æ Em 2 
- Rit'er (Maurice) … fer | 1a 10m 168 2% 
— Huguet LE 10 j % 2a5miEkEt 3% 
\ Le 4 Léo 4 Sd à 4 st 
-SSL Sadi …... er a m F 
Ride (Michel..…..| 1% f2a 2m 5} 2 
Hutin Claude}... > À 4 an, > 
a 





tte ae me 





Par arrêtés en: date du 27 mai 1959; les assistants dont les noms 
suivent sont nommés, après concours, à compter du. 1% pnai 1954; 
chargés de recherches de 1 échelon du cadre scientifique Uilulaire 
de l'institut national de la recherche agronuinique : 


MM. du Crehu (Gilles), assistant de te classe. 


Faivre (Albert), assistant de tre classe. 
Mme Torres (Suzanne), assistante de > classe. 


| MM. Berthelem (Pierre), assistunt de 3° classe. 


Galzy (Pierre), assistant de 3° classe. 
Gramet (Philippe), assistant de 5° classe. 
Kerguelen (Michel), assistant de 3° classe. 
Merat (Philippe), assistant de 3° classe. 
Robert (Pierre), assistant de 3° classe. 
Roederer (Patrice), assistant de 3° classe en service détaché. 
Jacquard (Rierre), assistant de # classe. 
Lecomte (Jacques), assistant de 4 classe. 
Martouret (Damiel), assistant de 4 classe. 
Pedro (Georges), assistant de 4e classe. 
Pouget (Roger), assistant de 4° classe. 
Rombauts (Pierre), assistant de 4 classe. 
Feodoroff (Alexandre), assistant de 5° classe. 
Gras (RHaymond}, assistant de 5° classe. 
Vissac (Bertrand), assistant de 5° classe. 





Répression des fraudes. 


Par arrêté du 22 mai 1959, M. EFeron (Eugène), inspecteur divi- 
sionnaire de la répression des fraudes, est admis à faire valoir ses 
droits à: la retraite; au titre de la limile d'âge, à compter du 3 avril 
1959. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 12 juin 1959, M. Colombel (Raymond), ingénieur 
des. services agricoles, est détaché pour. une période de trois ans, à 
compter du 27 mai 1959, auprès secrétariat d'Etat aux affaireg 
économiques, en gr d'agent contractuel des services de l’expan- 
sion économique à Rome. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE LE. 1959 





Ordre. du jour du jeudi 18 juim 1959, 





A quinze heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation. de: l’ordre: du jour. 


2. — Nomination, par suite de vacance, d'un représentant à l’As- 
semblée parlementaire européenne. 


3 — Discussion du projet de lof (ne 68} autorisant le. Président 
de la République à ratitier la convention entre la France et la Bel- 
guue à Bruxelles le 20° jamier 1959, tendamt à éviter les 

les: imposilions et à régler certaines autres questions en matière 
d'impôts sur les successions et. de: draits d'enregistrement, + À 
port n° 110 de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au mom de ja 
commission des finances,, de l'économie générale et du plan.), 


4. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1959 
(me 76}. un ne 114 de: M: Pascat A , rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de. Féconomie, générale et 
du plan.) (Avis ne 115 de M. Voilquin, an nom de la commission 
de la nationale. et des forces: armées.} 


5.. — Discussion dx projet de loi. (ne 39) portant statut de. l'éco- 
nomat de l’armée. (Rapport de M. denri But, au. nom de læ cim- 
mission. de. la défense nationale. et das forces armées.) 


@ — Discussion dw projet. de Ini (ne 40} relntif à certaines dispo- 
sitions applicables aux convoyeuses de l'air appartenant au jer- 
sonnel des cadres militaires féminins. (Rapport n° 103 de- M. d’Aik 
lières, au nom de In commission de défense nativunale et des 
forces armées.) 


7. — Discussion du projet de lob (me fixant les conditions de 
recrutement et d’ayancement des cadres du. service du matériel de 
l'armée de terre. (Rap de M. Bignon, aw nom de la commission 
de la délense nationale et des fbrees armées) 


8. — Discussion du projet de lof (ne 65) modifiant les articies 17 
et 15 di code de justice militaire pour l'armée de mer. (Wap ort 
ne 199 de M. Seilläinger, au nom de la commission de }r M.ense 
nationale st des forces armées:) 
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9. — Discussion du projet de loi (n° 69) modifiant et complétant No 137. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
l'ordonnance ne 59-227 du 4 février 19 relative à l'élection des siques subis en métropole par les personnels militaires des 


députés à l'Assemblée nationale représentant les territoires d'outre- 
mer. (Rapport ne 12 de M. Paul Cosie-Floret, an nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République.) 


10. — Discussion du projet de loi (ne 68) instituant une servitnde 
sur les fends privés pour la pose des canalisations publiques d'eau 
ou d'assainissement, (Rapport ne 131 de M. Rault, au nom de la 
commission des lois constitutionne:les, de la légisiation et de l'ad- 
ministratiun' générale de la République.) 


91. — Dis:ussion du projet de loi (ne 67) étendant l'ordonnance 
no 29-21, du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou déta- 
chés hors du territoire européen de la France en application de 
la loi ne 57-871 du 1er août 1957 et de certains militaires. (Rapport 
neo 12%? de M. Mignot, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République.) 


A vingt et une heures trente. — 2* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 18 juin 1959, 





Ne 76. — Proposition de loi de M BRaïlbos tendant à instituer dans 
ies mairies, prélectures et sous-préfectures des « cahiers 
d'observations » mis à la disposition des particuliers (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


— Proposition de loi de M. Mondon tendant à la création 
d'un statut present du commerçant (renvoyée à la com- 
mission de la production) 

— Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à com- 
pléter l'article 1er de l'ordonnance du 24 septembre 1945 rela- 
tive à l'exercice et À l'’orgamsation des professions de médecin, 
de chirurgien dentiste et de sage-femme (renvoyée à la com- 
mission des afluires cultureiles). 


105, — Rapport de M Gabelle, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de programme relative à l'équi- 
pement agricole. 

Ne 107. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à créer un 
contingent complémentaire spécial de croix de la Légion 
d'honneur au profit des anciens combattants de 1911-1948 à 
l'occasion du quarantième anniversaire de la victoire (ren- 
voyée à la commission de la défense nationale). 

No 116, — Proposition de loi de M. Regaudie tendant à faciliter la 
gestion, la mise en valeur et le regroupement des biens appar- 
tenant aux sections de communes (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles). 

Ne 121, — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 

sion des lois constiltutionnelles, sur le projet de loi modifiant 

et complétant l'ordonnance du 4 février 1959 relative à lélec- 
tion des députés à l'Assemblée nationale représentant les 
territoires d'outre-mer. 


Ne 195. — Proposition de résolution de M. Dumortier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les contacts nécessaires 
dans le cadre des institutions du Marché commun pour unilor- 
miser les législations applicables aux véhicules utilisés pour 
2. transports routiers (renvoyée à la commission de la pro- 
duction). 


N° 190, -- Rapport de M. Seitlinger, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de loi modifiant les arti- 
cles 17 et 151 du code de justice miiitaire pour l'armée de 
mer, 

No 131. — Rapport de M. Rault, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi instituant une servitude 
sur les fonds privés pur la pose des canalisations publiques 
d'eau ou d'assainissement. 

Ne 132 — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de jioi étendant l'ordon- 
nance ne 59-24 du 3 janvier 195% instituant en matière de 
loyers diverses mesures de protection en faveur des fonclion- 
naires affectés ou détachés hors du territoire européen de Ja 
France en application de la loi du 1° août 1957 et de ‘ertains 
militaires. 1 


Ne 131. — Projet de lot interdisant certaines pratiques en matière 
de transactions portant sur des immeubles et des fonds de 
commerce et comptant l'urticle ‘08 du code pénal (renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles). 


Ne 195. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis au Maroc par les personnes de nationalité fran 
çaise (renvoyé à la commission des affaires culturelles) 


Ne 136. — Projet de loi relatif à la réparation des dommages phy 
siques subis en métropole par les personnes de nelionalité 
française par suite des événements qui se dérou'ent en Algerie 
(renvoyé à la commission des affaires culturelies). 


No 9%. 


Ne 91. 


_ 


N 





forces armées françaises par suite des événements qui se 
déroulent en Algérie (renvoyé à la commission des allaires 
culturelles). 

No 133, — Rapport de M. Bignon. au nom de la commission de la 
délense nationale, sur le projet de loi fixant les conditions 
de recrutement et d'avancement des cadres du service du 
matériel de l'armée de terre. 

No 139. — Rapport de M. Ilenri Ruot, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de loi portant statut de 
l'économat de l'armée. 

No 110. — Avis de M. Dorey, au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant statut de l'économat de l’armée! 


No 11. — Avis de M. Pierre Ferri, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de lui relatif à certaines dispositions 
applicables aux convoyeuses de l'air appartenant au personnel 
des cadres militaires féminins. 


No 112. — Avis de M. Jean-Paul Palewski, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du maté- 
riel de l'armée de terre. 





Prise d'acte d'une vacance de siège. 





Vu l'article 9 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 4%8 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibi. 
lités parlementaires : 

Vu la communication de M. le Premier ministre en date du 2 juin 
1959 de Le 7 il résulte que M. Morel a été proclamé éju sénateur 
13.31 mai 1959 dans la circonscription de Constantine : 

Vu la communication du Conseil constitutionnel en date du 12 juin 
1959 de laquelle il résulte que le Conseil constitutionnel n'a été 
saisi, dans le-délai vu par l’article 35 de l'ordonnance n° 55-1067 
du 7 novembre 1958, d'aucune requête dirigée contre l'élection au 
Sénat de M. Morel, 


M le président de l'Assemblée rationale a pris acte de la vacance 
= E de M. Morel (département algérien, 14% circonscription, Phj- 
iippe ville). , 





Proclamation d'un député. 


Il résulte d'une communication de M. le ministre délégué euprès 
du Premier ministre, en date du 15 juin 1959, faite &n awplicalion de 
l'article 32 de l'ordonnance n° 58-1 du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel que M. Valère Clement 
a été proclamé député le 14 juin 1959 (département de la Réunion, 
2 circonscription). 





Convocation de commission, 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des sn étrangères le vendredi 19 juin 1959, à dix heures (local 
ne 20) : 

IL. — Communication de M. Raymond Mpndon, rapporteur de la 
mm de résolution (n° 88) sur la biblivthèque po‘onaise de 

aris. 

IV. — Eventuellement, communication du président sur la silua- 
tion internationale, 





Convocation de la Conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 21 du règle- 
ment provisoire, se réunira dans les salons Ge la présidence: 

1° Le jeudi 18 + 1959, à quatorze heures quiuze, en vue d'élablir 
l'orérs du jour de l'Assemblée ; 

2 Le vendredi 19 juin 4959, à douze leures, pour organiser la 
Cscuseion du projet de loi de programme re.alive à l'équipement 
agricole 





Réunions de Commissions du jeudi 18 juin 1959. 





Conférence des présidents, à quatorze heures quinze. — Cabinet 
du président. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dis 
heures — Salle Colbert. 

Commission des finances, de l'économie générale et du plan, à neuf 
heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'ad- 
ministration générale de ia République, à neuf heures quarantecinq- 
— Local du 7 bureau. 
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— 
Organismes extr:parlementaires. 
SENAT 
| - Dans sa séance du mercredi 17 juin 1959, le Sénat a élu: 
DE 


Ordre du jour du mardi 23 juin 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1, — Scrutins pour l'élection : 
jo D'un membre du comité d'examen des comptes des travaux 


de la marine (décret du 20 juillet 1952, modifié les 8 juin 1939, 
», août 1917 et 19 1nai 4959) ; 


9e pe deux membres de la commission supérieure chargée d'’étu- 
dier la codification et la simpiification des texles législatifs et 
mementaires (art. 2? du décret ne 49-200 du 10 mai 198, modifié 


par l'aricle 2 du décret du 11 mai 1954) ; 


x pe quatre me’nbres du conseil national des services publics, 
départementaux et communaux (ordonnance du 21 février 1945) ; 


jo De deux membres de la commission économique et soriale 
de l'Orzanisation eommmune des régions sahariennes (loj n° 57-27 
du 10 janvier 197 et décret n° 59-153 du 21 mars 1959). 


(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la Séance. publi- 
que, dans l'une des salles voisines de la salle des séances, confor- 
mément à l'article 61 du règlement provisoire du Sénat. ls seront 
ouverts pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Adoïphe Chauvin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale en vertu de quelles dispositions législatives le Gouverne- 
ment a pu réduire les subventions accordées aux communes pour 
la construction de logements d'instiluteurs. Cette récente décision 
risque d'avoir un double eflet malheureux ur les communes: 
difficultés accrues dans le recrutement de maîtres et charges finan- 
cières accrues du fait du versement d’indemnités de logement dues 
aux instituteurs. Aussi, rait-il souhailable que le Gouvernement 
abroge la récente décision réduisant à un tiers du nombre de 
classes le nombre de logements susceptible de hénéficier de Ja 
subvention de l'Etat et revienne à la situation antérieure. Celle-ci 
prévoyait que la subvention s’appliquait à un nombre de logements 
égal aux deux tiers du nombre de classes (ne 13). 


II. — M. Michel de Pontbriand expose à M. le ministre du travail 
qu'à l'occasion d’un récent conseil interministériel la presse s’est 
faite l'écho de mesures qui seraient prises tendant à la refonte de 
la sécurité sociale, qu'il s'agisse du régime général ou des-régimes 
spéciaux. Il lui demande quelles sont les lignes directrices de la 
rélorme envisagée et si les informations parues concernant une 
a du régime général et des régimes spéciaux sont exactes 
(ne 1). 


II. — M. Amédée Bouquerel expose à M. le ministre du travail 
que l'allocation logement n'est versée qu'aux bénéficiaires d'une 
preslation familiale: salaire unique, allocations familiales, ete,, et 
que la suppression de l'allocation de salaire unique pour les ménages 
n'ayant qu'un enfant à charge de plus de cinq ans a entrainé la su 
pression de cette allocation logement, entraînant une réduction de 
ressources considérable pour un budget modeste. H lui demande, en 
ronséquence, ce qui pourrait être fait pour rétablir dans ce cas 
l'allocation logement (ne 416). 


IV. — M. Edgard Pisani demande à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre de bien vouloir lui indiquer la portée de la 
déclaration qu'it à faite récemment et selon laquelle la France 
tuvisagerait de renoncer à ses prapres expériences atomiques si les 
renseignements scientifiques qu'elle attend lui étaient communiqués. 
ll aimerait qu il voulût bien envisager favorablement Ja possibilité 
de tenir le Parlement français informé, à son tour, de la politique 
tlomique du Gouvernement (ne 417). 


V. — M. Léon Jozeau-Marigné appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le fait que, à l'heure 
actuelle, une personne non tenue d'une dette alimentaire (collatéral 
vu autre) ne peut déduire de sa déclaration d'impôts la pension qu'elle 
pire pour un de ses parents dans un établissement public d'assis- 
lance, el Jui demande quelles mesures il compte prendre ou provo- 
quer pour mettre fin à cet état de choses (n° 2). 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Jean Péridier demande à M. le ministre de l'agriculture de 
définir les grandes lignes de la politique viticole du Gouvernement, 
el nolamment les mesures qu'il compte prendre pour l'organisation 
de là prochaine campagne (n° 3). 


4 — Discussion du projet de Joi, adopté par l’Assemfée nationale, 
Wrlant dispositions financières intéressant l'Algérie. (Nes 85 et 101 
1XS-1959]. — M, Marcel Pellenc, rapporteur général de la commis- 
“on des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi- 
ques de la nation.) : 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
Mriant dispesitions relatives à la circulation monétaire. (Nes 66 el 
42 [1958-195%. — M, Marcel Pellene, rapporteur général de la com- 
Mission des finances, du contrôle Dudgéaire et des comples écono- 
hiques de ja nation.) 








M. Geoffroy de Montalembert membre titulaire, et M. Paul Driant 
membre suppléant du comité de contrôle du fonds forestier national 
(art. 97 de la loi du 8 août 1947); 

M. Bernard Chochoy membre de la commission centrale de clas- 
sement des débits de tabacs (décret du 31 décembre 1947); 

M. Fernand Auberger membre de la commission supérisure de clas- 
sement des recettes-buralistes (décret du 31 décembre 1947); 

MM. René Schwartz et Jean-Paul de Rocca-Serra membres du 
conseil supérieur de l’administration pénitentiaire (art. D. 238 du 
code de procédure pénale). 





En application de l’article 9 du règlement provisoire, M. le prési- 
dent du Sénat a été informé des désignations swvantes : 


Ont été désignés par la commission des affaires sociales : 


MM. Brayard et Jung, pour siéger au conseil supérieur de la coopé- 
ration (art. 2 du décret ne 59-665 du 2» mal 1959); 

M. Henriet, pour sièger à la commission de contrôle des Gérlara- 
tions de vacances des emplois réservés (art. R. 450 du code des 
pensions militaires d'invalidité) ; sul 

M. de Geoffre et Mme Cardot, pour siéger à la commission des 
vœux présentés par les associations d'anciens combattants et victi- 
mes de gucrre (décision Gu 9 mars 1957); : 

M. Lagrange, pour siéger au conseil permanent d'hygiène scciale 
(décret ne 52-321 du 48 mars 1952). 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mertredi 17 juin 1959. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean Bène, Jean Bertaud, Augusle-François Billiemaz, Jean-Marie 
Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Michel Champleboux, 
Henri Cornat, Maurice Coutrot, Etienne Dail:y, Léon David, Jean 
beguise, Alfred Dehé, Ilenri Desseigne, Emile Durieux, Jean Erre- 
cart, Jacques Gadoin, Léon-Jean Grégur y, Roger du Haigouët, Yves 
Hamon, René Jager, Maurice Lalloyx, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Marcel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, 
Paul Mistral, Charles Naveau, Gaston Pams, François Patenôtre, Marc 
Pauzet, Paul Peliera’, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste 
Pinton, Michel de Pontbriand, Etienne Restat, Laurent Schiaffins, 
Jacques Soufflet, Charles Suran, Gabriel Teilier, Camille Vailin, Emile 
Vanrullen, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


Ercusés. — MM. Bru, Claparède, Lacaze, Roberl Laurens, Pascand, 
Ritzenthaler, Sempé. 


En congé. — M. Capelle. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 17 juin 1959. 


Présents. — MM. d'Argenlieu, Fdmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
le général Béthouart, Manæi Boulangé, Brajeux, Carcassonne, Char- 
entier, de re g Mme René& Dervaux, MM. René Dubois, 
ufeu, Yves Fstève, le générai Ganeval, Raymond Guyot, de Lacho- 
mette, Bernard Lalay. Le Be:legou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, 
Louis Leygue, Jacques Ménard, Léon Messaud, Pierre Mélayer, André 
Monteil, Motais de Narbonne, Eugène Motte, de Nicolaÿ, Jean Noury. 
Henri Parisot, Pierre Patria, le général Petit, Piales, Georges Repi- 
quet, Vincent Rolinat, Georges Rougeron, Jacques Vassor, Jacques 
Verneuil, Jean-Louis Vigier, Michel Yver. 


Ercusés, — MM. Maurire Carrier, Clerc, Gaston Defferre, Meorces 
Guille, Kalenzaga, Le Sassier-Boisauné, Marins Monltel, Pérdicr, 
Edgard Pisani, Jean-Louis Tinaud, Guy de Lo Vasse'ais. 





Commission des aflairos sociaies. 





Séance du mercredi 17 juin 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Aubert, Balestra, Bernier, Bouvard, 
Brayard, Brousse, Mme Cardol, MM. Francis Dassaud, Hector Dubois, 
Dulin, Dutoit, Fichoux, Fournier, dé Geoffre, Golvan, Guéril, Henriet, 
Jamain, Jung, Lagrange, Lamberi, Le Basser, Lemarié, Levaclhier, 
Martin, Menu, Méric, Morève, Plait, Alain Poher, Prèire, Roy, Sin- 
sout, Toribio, Mme Vermeersch, M. de Wazières. 


En congé. — MM. Bardol, Hauffmann, Tardrew. 


.Ercusés, — MM. Bassolelh, Boucher, Diallo Ibrahima, Djessou, 
Gay, Goura, Ilaïdara, N'Gounio, Voyant. 
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Commission des finances, du contrôle budzétaire 
et des comptes économiques de la nation, 





Séance du mercredi 17 juin 1959. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaoud, Fernand 
Auberger, Jean-Eric Bousch, André Bouterny, Julien Brunhes, Paul 
Chevaillier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, Marc 
besaché, Jaegnes Descours Desacres, Pani Dront, Jacques Duclos, 
Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel. 
Georges Marie-Anne, André Marosellil, Georges Marrane, Jarques 
Masteau, Marcel Pellenc, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, 
Jacques Richard, Alex Roubert, Ludovic Tron, 


Ercusés MM. Jean Berthoin, Edouard Bonnefous, Yvon Condé 
du Foresto, Henri Longehambon, Geoffroy de Montalembert, Hector 
Peschaud, Georges Porlmann, Edouard Soldani, 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du sufirage universel, du règlerrent et d'administration générale, 


Séance du mercredi 17 juin 1959. 


Présents, — MM. Paul Baratgin, Raymond Bonnefons, Raymond 
Brun, Marcel Champeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, Jacques 
Delalande, Emile Dubois, Rene Enjalbert, André Fosset, Jean Geotf- 
froy, Lucien Grand Enrle Hugues, Léon Jozçau-Marigné, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Max Monichon, Gabriel Montpied, 
Louis Namv, Jean Nayrou, Joseph Perrin, Marcel Prélot, Etienne 


Rabouin, Philippe de Raiïncourt, Jean-Paul de Rocca Serra, René 
Schwartz, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 

: A délégué son vote, — M. Paul-Jacques Kalb (à M. Modeste 
.USSY }, 


Ercusés, — MM. Georges Boulanger, Marcel Molle, Edgar 
Tailhades. 





Commission spéciale chargée d'apurer les 
du Conseil de la République pour l'exercice 1957. 


Séance du mercredi 17 juin 1959. 


Présents. — MM. Yves Estève, Jacques Gadoin, Roger Lachèvre. 
Ercusés. — MM. Georges Boulanger, Claudius Delorme, 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 23 juin 
1959, à neuf heures (salle me 263): 


L — Audition de M. Roulloche, ministre de l'éducation nationale, 
sur les problèmes actuels de son département ministériel et sur le 
projet de loi de programme relalive à l'équipement scolaire et uni- 
versiltaire (ne 61, A. N.). 


IL. — A l'issue de l'audition du ministre : 
A. — Désignations : 


e) D'un rapporteur pour la proposition de résolution {ne 59, session 
1% 1939), de M. Georges Cogniot tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir en 1959 la date de la rentrée scolaire (enseignement du 
second degré et technique) au ? octobre ; 

b) De membres de la commission chargés de participer, avec voix 
consullalive, aux travaux de la commission des finances (art. 48, 
$ 3, du règlement) : 

c) D'un candidat pour représenter le Sérat au sein de la commis- 
sion supérieure des siles, perspectives et paysages (art. 22 du décret 
ne 47-1295 du 23 août 1947), 

d) D'un candidat pour représenter le Sénat au sein dn cumité 
supérieur de l'enseignemen: maritime (arrélé du à mars 1954, modifié 
les 17 mai 1954 et 4% juillet 1%55). 


B. — Questions diverses. 





Erratum 
au Journal officiel (Lois et décrets) du mercredi 17 juin 1969. 





Page 6007, re colonne, commission des finances : 
Supprimer la rubrique A délégné son vote », 
Ajouter le nom de M. Alrie à celle des exensés, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au titre 
de l'accord commercial franco-danois du 23 mai 1959, des contin. 
gents d'importation ci-après, correspondant à la période allant du 
1er avril 1959 au 31 décembre 1959. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences sont 
fixées comme suit. 

Les dermandes de licences d'importation déposées an'érieurement 
à la date de publication du présent avis et qui n'auraient pas été 
délivrées dans un délai de dix jours à comp'er de cetle dale seront 
annulées. Elles seront renvoyées aux intéressés par l'office des chan- 
ges, 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d'une 
facture pra forma en deux exemplaires élablie par le vendeur danois 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à l'Office des 
changes (% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (#), 
au pins tard le 9 juillet 1959, à #1 heures 390. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des serviees techniques compétents. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


CE © CRE MÉCLS MT MANS CET +: 77" Sr NNNINS 





È és | numéros 
E du PRODUITS 
x 12 
> $ | tarif douanier 
2 |Ex 09-01 A a..,ÏTruites élevées en eau de mer (1). 
3 Ex 0301 A b.../Truites de mer (1). 
& |FEx 0322 D... Saumons fumés. ” 
6 05-01 B...... Poissons de mer frais ou conservés à l'état 
frais. 
8 10142 À b.......ILait entier concentré et en poudre. — L'im- 


portation portera sur les marchandises dési- 
nées ci-après, qui devront faire l'objet de 
emandes de licences distinctes: 1° lait 
concentré sucré présentant les caractéristi- 
ues suivantes : leneur en matières grasses: 
2% p. 100 au minimum; leneur en sucre: 
54 p. 100 au minimum, ‘conditionnement : 
fûts métalliques de 30 kg nel; 2° lait en 
poudre présentant les caractéristiqnes sui- 
vantes: a) fabrication d’après le Æ— 
« Spray » dans le mois précédant la date 
d'expédition; b) 3 p. 100 d'humidité au 
maximum; €) taux de soluhilité compris 
entre 99 p. 400 et 100 p. 100; d) 26 p. 100 de 
matières grasses au minimum ; e) condition- 
nement en estagnons, bidons ou sacs papier 
kraft, quatre épaisseurs, doub'és par un sà0 
en polyéthylène, de % kg au minimum. 
Les importateurs devront adresser au minis 
tère de l’agriculture, service des échanges 
et marchés agricoles (% bureau), 78, rue ! 
Varenne, à Paris, avant le tt juillet 1%, 
les exemplaires, imputés par le service des 
douanes, des licences qu’ils ant obtenues an 
cours de l’année 1958, ou photocopie de ces 
dneuments. Les demandes de licences 
devront être accompagnées d’un certificat, 
délivré ee le fabricant danois, donnant les 
caractéristiques du produit offert. 
45 11308 Ca...…..)Agar-agar. 
46 |Ex 16-01.......|Saueisson type salamj. — Les importaleurs 
ayant obtenu une licence d'importation pour 
ce produit, au titre de l'avis aux importa- 
teurs publié au Journal officiel du 24 avril 
1958, devront adresser au ministère de l'agri- 
culture, service des échanges et marchés 
agricoles (% hureau), 78, rue de Varenne, 
à Paris, avant le #1 juillet 19%, l'exemplaire 
vert de leur licence imputée par le servie 
des dans ou une photocopie de ce docu 
ment. 
17 11602 ..........|Conserves de viandes. 
148 !16-04 A b......lŒufs de qe préparés, 
19 117084 Ba......./Gommes à mâcher (*). 
>) 1174 B ex b...|Confiserie de réglisse (*). 
21 19-08 C.........IProduits de la biscuiterie (*). 
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£ 6 | NUMÉROS 
£ 1 du PRODUITS 
2 : tarif douanier. 
Les ——— 
09 [9-05 seseosons Bouillons de viande et potages en boîtes et en 


paquets. — Les demandes de licences d'irn- 
ortation devront étre accompagnées d’une 
acture pro forma en double exemplaire 
comportant l'indication de la composition 
détaillée, en pourcentage, du produit dont 
l'importation est demandée. Un échantillon 
devra, en outre, être adressé, exempt de 
tous frais, à Ja direction des industries 
diverses el des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Boétie, à 
Paris (8e). Les importaleurs devront fournir 
à l’appui de leur demande de licence, à titre 
de justification, les exemplaires verts apurés 
par la douane, des licences d'importation 
obtenues par eux dans le cadre des deux 
précédentes répartitions. 

5 |00-11, 69-19 C.. Articles d'usage en porcelaine et faïence. 

à 71121, 1143 R,|Ouvrages en métaux précieux et bijouterie de 
ex 71-14, 71-15] fantaisie. 

Ba, 71-16 B, 
C. 





% |8i11 BR ex b,/Compresseurs pour appareils frigorifiques. 
8-11 C ex c. 
3 |Ex 8225, ex 81-[Machines-ontils et accessoires, outillage méca- 
15, ex 84-45,| nique, électrique portatif, 

ex 51-18, Bÿ5- 
05. 





S'ES ..i.. Piles électriques. 

21 185-06 ex B...….. Aspirateurs industriels. 

® |Ex 85-19 E...…. Résistances électriques et potentiomètres. 

& |Ex 7 D e Appareils de surdité et pièces détachées. 
&5-19 E , 


19 C. 
41 |Ex 90-20.......! Appareils de radiographie industrielle et médi- 
ne L 


ae. 

4 97-24 B, C, F.|Appareils de régulation pour ie froid. 

8i-61 À, 90-25 
A. 
43 |Ex 90-28 C ec... Appels d'analyses chimiques à principe 

lectrique ou électronique. 
ppareils de mesure pour recherches radio- 

- électriques et acousliques. 
a 19709 ....... ... Nouets. — Les demandes de licences d'impor- 
tation devront être accompagnées d'une fac- 
ture pro forma en double exemplaire revêtue 
du cachet de la firme danoise certifiant 
que les fabrications sont réalisées an Dane- 
mark. Les factures perteront la désignatien 
commerciale des objets, la quantité, le prix 
unitaire pour chacun des arlicles et la 
valeur globale (2). Des échantillons ou cata- 
logues devront être adressés à la direction 
des industries diverses et des léxliles, 42, rue 
La Boélie, Paris (8°). 


4; # 90-28. ......14 











l Les importations afférentes aux postes « Trujles élevées en eau de 
Mers et « Truiles de, mer » seront réalisées sur licences communes, 
, = Au cas où les demandes de licences auraient été délivrées à 
l'office des changes, les factures pro forma rorrespondantes pourront 
être adressées directement à la direction des industries diverses et 
ot sthes, 42, rue La Boélie, à Paris (8°), avec une référence à la 

anae, 

* Pour les postes 19, 20 et 21 ci-desens les demandes de licences 
devront obligatoirement être accompegnées: 14° de deux factures 
Pro frma, datées, portant la signature et le cachet rommerr'al dn 
fournisseur étranger; 2e de l'indication de la eomposition analvtique 
Complète, détaillée en pourcentage dm produit ps: indication 
… devra figurer sur Ja facture pro forma; 3% d'un échantillon de 
nr produ't à importer, qui devra étre adressé, exempt de tous 
ts en double exemplaire), à la direction des industries diverses 
&., textiles (division des indus'ries alimentaires), 42, rue La 
nre Paris (&). NL.est précisé que les échantillons devront revêtir 
A forme de présentation choisie pour la vente de l'article au 
(Onsommateur et ne pas être d’un poids inférieur à 2%0 grammes 
qu dé permettre de procéder à la dégustation du produit et, le cas 
‘ eant, à l'analyse de sa composition; ls devront porter le numéro 
Don eistrement à l'office des changes de la demande de lirence à 
ce Us se rapportent. Toutefo's, sont dispensés de fournir ces 

fantillons, les importateurs ayant déià bénéficié de licences d’im- 
ration pour les mêmes produits dans le cadre des contingents 
mets Par l'avis aux importateurs du 7 novembre 1958, dans la 
hrs 9Ù ces licences n'étaient assorties d'ancune condition res- 
Dre Les importateurs se trouvant dans ce cas devront indiquer 
À turs demandes de licences, à J'intérieur de la chemise carton- 
don dans la partie qui est réservée à. l’importateur, le numéro 
- er éistrement à l'office des changes des l'cences précédemment 

yes Par ux pour les mêmes produits: 4° de l'engagement du 
lon fon éiranger de livrer une marchandise conforme à l'échan- 
element Composition indiquée; 5% des exemplaires verts 
Bones nces obtenues à Je cadré des contingents figurant à l’avis 


NN 





II. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d’une 
facture pro forma en âeux exemplaires élablie par le vendeur danois 
ou son représentant qualifié, seront recues par l'offire des changes 
(3° -sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (9°), à partir 
du 3 juillet 1959. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 iuillet 
1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 

Pour certains produ'ls, des modalilés spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 





= 4 NUMÉROS 
= È du PRODUITS 
: £ tarif douanier. 

1 1093-01 Aa... Truites et truitelles, — Joindre à la li*ence 
d'importation le duplicata de l'autorisation 
d exporlation délivrée par les autlurités da- 
noises. 

5 |(3-01 Ad... Brochets. — Joindre à Ja licence d'importation 
le duplicata de j'autorisation d'exporiütion 
délivrée par les autorités danoises. 

45 |Ex 12-01 G....|Graines de moularde noire. 

23 12249 B, ex C..|Eaux-de-vie et liqueurs. 

23 _|DIVers. ........ Produits chimiques divers. 

26 69-13 C, D... Porcelaine d'art, faïence et poterie fine. 

28 |73-11 À IV b..|Profilés en acier pour stores vénitiens. 

29 |Divers ........ Matériel d'équipement naval, y comoris 
moteurs Diesel marin et pièces détachées. 

31 |84-11 C d, e....| Compresseurs d'air. 

24 |Ex 81-56 et di-IMatériel pour la fabrication du ciment et 





vers. pièces détachées et matériei pour la fabri- 
cation de tuyaux en béton vibré. 

25 18:59 D.....…..IMachines pour ja construction de routes et 
d'aérodromes (épandeuses de goudron, de 
bilume et d'asphalte). 


39 |Ex 89-01....... Construction et réparations de navires et de 
maiériels navals. 
45 |94201 A b. c, d4,/Sièges et autres meub'es. 


91-01 C a, e, d, 
94-01 D, 9403 
Dbèe,h. 


47 |Divers ........|Matériel mécanique et éïiectrique divers. 


#8 Divers ........lDivers général. — Les crédits affectés à ce 
poste sont réservés pour l'importation de 
produits nécessaires à l'économie française 
non repris nommément à l'accord. Les liren- 
ces seront délivrées après avis du minisière 
technique et avec l'accord de la direction 
des relations économiques extérieures 


a — 0 











NII. — Avis uliérieur. 


Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités d'ime 
por'ation du produit suivant: 

Numéro de poste; 7, — Numéro du tarif douanier: 03-03 Ba. — 
Huitres, 


Contingents d'échanges. 


I sera procédé, en, sus du contingent normal d'importation de 
poissons de mer frais, à l’importation, en application des disposiliuns 
de l'accord, de poissons de mer frais (tarif 03-01 B) en contrepariüe 
d'une exportation, fai'e sur le Danemark, de produits de la mer 
frais, salés, séchés, fumés ou conservés. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
medèle A. C. et accompagnées d'une ‘facture pro forma délivrée par 
l’exportateur danois, pourront, par dérogation aux dispositions de 
l'article 2 du décret du 13 | ag 1949, être déposées à l'offire des 
changes (3° sous-direction), 8, ruc de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
dès la date de publica'ion du présent avis, 

Elles devront donner lieu, simultanément, à l'envoi au secrétariat 

énéral à la marine marchande (direction des pêches maritimes, 
3, place Fontenoy, à, Paris, de l'engagement de change délivré pour 
l'exportation réalisée, indiquant la nature, le tonnage et la valeur 
du produit exporté ainsi que la fiche 104 ou 104 bis délivrée par les 
banques domiciliataires. 

Par dérogation awx dispositions de l'article 3 dn décret précité, 
elles seront examinées au fur et à mesure de Jeur présentation, 
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ANALYSE 


La présente publication comprend deux séries de 
À tableaux statistiques: 


A. — La situation résumée des opérations du 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 1e janvier 1958. 


Cette situation comprend 


L. — Le tableau sommaire des charges et ressources 
du Trésor faisant apparaître le solde de 
l'exécution des lois de finances et celui des 
emprunts et des moyens de trésorerie... . 


| IL. — Des tableaux de développement reprenant le 
détail des diverses lignes du tableau som- 
maire et concernant les opérations suivantes : 


TABLEAU À. — Opérations budgélaires. ... 


Tancsau B. — Fonds de développement économi- 
que et s0Cial.......ssssse 


Tassmau C. — Autres comptes spéciaux du Trésor. 


Tascsau D. — Opérations d'emprunts.....rssvsss 


Tanumau E. — Opérations des correspondants du 


Tr SOF croco ctanenmessenasesenesce 


Tammau F. — Comptes du Trésor avec les insti- 
tuts d'émission d'outre-mer... . 


Tastaau G. — Mouvements des encaisses et fonds 
en FOULS. .... cococcomancsscescbece 






AU 31 
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des pages. 
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DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 
DECEMBRE 


ET 


1958 


B. — Les tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter le détaïl, soit pour en donner 
une présentation différente en vue d’autres utilisa- 
tions. 


Les tableaux annexes comprennent : 


Awvexe 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
gétaires 


Annexe 2. — Détail par ligne des recettes budgétaires. 


Annexe 3. — Evolution et situation de la dette pro- 
de l'Etat, de la Caisse autonome 
mortissement et des budgets an- 

néses: 


A. dames Tableau récapitulatif... ...ssssese 


B. — Dette intérieure de l'Etat non 
exigible ....... Remo due desesee 


C. — Dette extérieure de l'Etat non 
exigible (situation en francs)... 


D.— Dette de l'Etat exigible (inté- 
rieure et extérieure)... 


E. — Dette re de la Caisse auto- 
nome d'amortissement. ....... é 


F. — Dette propre des budgets annexes. 


G. — Situation en devises de la dette 
extérieure ILRRALLLALLLILRLLLZILLLEE) 


Annexe 4. — À, — Situation des encaisses des comp- 
tables du PIRE. chocs cocvececne 


B. — Situation d'ensemble des rela- 
tions du Trésor avee les insti- 
tuts d'émission d'outre-mer... 


Anwexe 5. — Tableau des échéances des bons du 
Trésor 


Auxuxe 6. — Situation des comptes des correspon- 
dants du TrÉSOr. +. sms sonses sosessese 


— Résumé général des opérations en 


FCÉLELELIERZETETELLELELLELELLLELLE) 


Annexe 7. 


Anvexe 8. — Situation ur des péues des 
postes, télégraphes 


où téléphones 


TP 





DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRESORERIE 
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— TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 





E 48 Juin 1959 
LL 
NUMÉRO 
| d'ordre. 
— L — ÆŒEXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
Budget de 1957 Dépenses ÉLIRE RLERERLLRLLRRRALErLAEEILTILLLELE) 
(opérations 
9 complémentaires)( Recettes .........,. ss sessssssesonesssouse 
Dépenses: 
3 Dépenses civiles (titres I à VI À) (4)........ . 
nt Dépenses militaires (titres Hi, IV et V)...... 
5 Prêts et avances (titre VI B).......... CRE 
6 Réparation de dommages de guerre (titre VII). 
Budget de 1958.../ Recettes: 
1 Recettes fiscales.............sss.se cococessese 
& Autres recelles budgélaires (5)............... 
9 Aide américaine. .... cases css 
40 Fonds de CONCOUFS... ....sssssoossonmsssnses 
ai | Opérations sur ressources affectées (titre VIII). 
42 Budget de 1959. — Dépenses .................. 42 EP RME Er EEE 
44 Totaux: opérations budgélaires.......sesosessemsss.sssse 
B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Dépenses: 
45 Prêts aux habitations à loyer modéré...........s.s.s.sesssssssss ce. 
16 Autres dépenses...........s.sssssesss ETPTIII TI LIT IT III TITI TITI IS … 
17 Recettes LERRALLLRLIRERILLRLIRLIRLILLIR IRL RIRE IRL LIRE RL RLRLLRLEA) 
18 Totaux lRRRERELL LIRE RLIRLRERIRLLLLLRLRI LLRLLLRLEL LL LL LELLLLLL) 
19 C. Lan AUTRES COMPTES SPECIAUX {(SOÏe)........ssse 
Totaux généraux {8 1)................. css 
Solde de l'exécution des lois de finances......... sscvses cesses 
2 — EMPAUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
D. — EMPRUNTS 
20 Emissions d'emprunts intérieurs { Æmissions dans le public....... 
21 à long et moyen terme. Autres emprunts (1)... 
22 |Emissions d'emprunts extérieurs........................ereues .…. 
23 Comptes Secteur = eg a — -— pen 
24 Correspondants du Trésor....... 
25 |Bons du run.) courants. Ÿ In<{ituts d'émission d'ouire-mer. 
26 DR RL... core co csdoneos esse 
27 Avances de la Banque de France.................. ccosscodétosodasétss 
28 a) Echéances d'emprunts. .…....... ss... 
29 Diverses opérations | b) Ressources afleciées aux amortissements 
relatives aux em- - ar la caisse d'amortissement, le budget et 
- prunts, DR ER done à à6 cote où vds 
30 CON ENS REP EE 
31 D rompre SUR RE E INNNRNENNNIn 
E. — OPERATIONS DES CORRESPONPANTS DU TRESOR 
7 Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe.......... 
33 Opérations des établissements publics et semi-publics (2)..........… 
3! Opérations des collectivités administratives. ..............., cutsesenen 
5 Opérations des autres correspondants. ...................s..sosses 
Totaux correspondants du Trésor....................s.se.. 
36 F. — COMPTES DES INSTITUTS D'’EMISSION D'OUTRE-MER........ 
37 { MOUVEMENTS DES ENCAISSES DES COMPTABLES PU TRESOR. 
‘8 G. < CHEVAUCHEMENTS COMPTABLES, APUREMENT DES COMPTES 
D'ATTENTE RARE LLELL) .. serrer. ... oc ototittoee 
Totaux généraux ($ 2).............. Écsscessée css sosseuse 
Solde des emprunts et des moyens de trésorerie........ cé. 


OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 décembre 1958, 


OPFRATIONS 
du mois de décembre 1958. 























































































































Charges. | Ressources. Charges | Ressources. 
(Milliards de francs.) 

297 8 » s 
» 153 » # 
3.287 » 465 D 
1.32 » 411 » 
#7 » 37 » 
441 » 29 » 

» 4.387 » 421 

» 410 » 118 
ä ” » » 

» 120 à 21 

147 156 24 45 
9% - 94 » 

5.430 2.186 __ 763 605 
475 » 15 » 
292 » 3% » 

» 85 » 31 

467 85 51 34 
64 » 87 » 

5.961 5.274 901 639 

ES - SR mn pue 

# 3% » » 

ou 3 # 2 
» v » » 
37 » 1 il » 
» 166 21 » 

» 53 » 19 

” 116 » 24 
» mn 23 » 
213 » 43 . 

» 25 » 6 

» 12 » 48 

25 126, 99 aies | 159 

» 81 » 73 
81 . “1 » 

14 » » 42 
9 n 6 » 

107 81 ! 115 

» 7 » 39 

» 40 » ni 
2 ” 15 » 

364 FURR Gi, VAS RE 

, 690 , 262 








(1) A l'exclusion 


Voir page 6046, tableau A). 


(2) 


(3) 


A 


Dont 30 milliards de rentes 
(4) A l'exception de la ligne 7 bis. 


l'ex j - PTE 
déduit & Me du solde de la ligne n° 619, tableau E, page 6063, excédent créditeur 


igne 6 (voir page 60:6, tableau A). 


(5) A l'exception de la ligne 3%6 bis. 


de la somme de 67.883 millions: montant des titres 3, 6, 9 ans émis par la C. A. R. E. C., déduite de la ligne n° 6 
du compte courant de la C. A. R. E. C. 


admises en libération des souscriptions à l'emprunt 3,5 p. 100 1958 (cf. à la note ne 1 de la page 6051). 


a — 
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JI. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 






A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 














































1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1957 


Civiles .....ssssssscsossossessscosssss 

DNIlaires ....socccocséossoscescessesec 

Dérenses « Ellectuées sur ressources afiec tées …. 

Apurement des recettes | Total (ligne 1 du tableau 1} ..…. 
et des dépenses im- 

putées à des comptes \ Reccttes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 

d'altente. | ont été accordés par l'administration des douanes 

en gestion 14%935.... css scos00cee cnssssssseses .. 

Auires recelles (6).....s...ssssssosonossssssssssesss 

2 


Total (ligne 2 du tableau 1) ss. sscocscosecososssoscoscosesesesecese 


Total des opérations relatives à la gestion précédente ,........ss..es 


2 — BUDGET DE 1958 
Dépenses. 


Fonctionnement des services civils (titres 1 À IV} ....ss.sssse cenccdeanéancisest 
Investissements civits exécutés par l'Etat, subventions et partic ipations 
(titres V et VE)... ..uoccnossenooccatenananenséeeme eee esnestbense "adsuesés 
Investissements financiers exéculés par l'Elat (opération exceptionnelle) (5) 
KP Dépenses fouctionnem ccccsecsse 
Dépenses civiles imputées à des ) s. .- . _ 


comples d'attente. { Dépenses d'investissements ........e... 
Tolal des dépenses civiles (ligne 3 du tableau 1) .........sosesres 


Fonctionnement des services militaires ctitres HI et AV) ...sosssosososssseusse 


Equipement des services militaires (titre V).......... APPETETELEEETEELLELITELETS 
Lépenses militaires impulées à des ; Dépenses de lonctionnement .......... 
comptes d'altente. lt Dépenses d'équipement. ..........sss.s 


Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau 1} .........0... 


investissements ellectués avec le concours de l'Etat... Prêts et avances 
(ut: e VI D psscbccvenedtoseccdototto ions db ss... nn nn nn mm nm 


Dépenses impulées à des comptes d'attente OPPETETILILILILITILELIT ELEC III TETE 


Total (ligne 5 du tableau 1} .....ssssssoosesomonesssonenesesssessses 


Réparation des dommages de guerre (titre VI). 


Versements à la caisse aufonome de la reconstruction ,.....,..4.s.ss.sssvee . 
l'ecenstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flatte rhénane. 

Reconstitution du réseau de la Suciété nationale des chemins de ter français. 
Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. À. R. E. C ............ cc. 
hépenses imputées à des comples d'allente .......s.sosssesmnemmnsnessssnsse 


Total (1) (ligne 6 du tableau 1) .....sssssrsosenesenesensenssusesse 


Dépenses elfectuées sur ressourres affectées (titre een conso vesscesee 
bépenses imputées à des comples d'attente .............sssssesssssssseresess 


Total des dépenses eflectuées sur ressources affectées (ligne 11 du 
{ableau l) PRTELILILIILILIIILIIILILILLIL PPETETELILILELIIILIILIILELIILILILILLILLILILLILSE 





Total des dépenses du budget de 1958.......... ss css... 
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—— 


































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 51 décembre 198. le mo's de décembre 19528. 
Dépenses. | Recettes Dépsuses. | Recetioe 
(Millions de francs.) 
(2) 197. 11 LL » + 
(5) 87200 »” » L 

12.255 » » » 
x 6.889 » LL os 

a 20.085 Û È 

» 71.151 » Ê 

" 113.236 » » 
296.889 113.226 . » 

2.871.162 Ü 485.051 : 
417.610 » 62.162 » 
11.25 ” 41.238 » 
(—) 2.722 » (—) 82.590 » 
(1) 
(—) 16 » 195 » 
3.927.392 » 009.989 » 
+22 SG LL 46.319 » 
46.992 ù 66.871 
11.745 “ 1.15 » 
19 » (H)(—) 5% » 
1.991.667 ” 114.083 » 
86.707 » 26.312 » 
» » » 
86.767 » 36.512 » 
156.412 : 20.061 , 

1.30 » 157 » 

7.183 » AX) » 
G:.000 » 11.387 , 

" D D » 
20.245 » 42.105 » 
117.265 » 94,680 » 
117.265 n 24.650 » 

= = | ——— | ——— 
5.113.526 Û 723.199 » 



























du 








En effet, il convient de rectifier les résultats des ag À CURE RE CEST TETE TEL LELLILILELLEECELCELE CE a X ” 
En déduisant l'excédent du comple courant de la C. A. R. E. C. (ligne ne 619, tableau E % & LPPEEPECEEEEECEEECECEEE étrosie + 
En déduisant le montant des titres émis dans l'année depuis le 1er janvier (ligne 371 de l'annexe Sd mematetness | HR — 65. — 

Soit ..... ss... ss... PPRPTET ET TITI PELLETIER TITITETI LIT ILLITILELELLLIILLEELELEEEILELLLI ELLE ELLELELLELLELELELELLELLLLLE, 181. 179 


(3) Y compris une somme de 5.569 millions de dépenses diverses du Ludget de 1%7 régularisées en 1958 (cf. aux lignes 33 et 31, 


de la situation au 31 décembre 1957) 
(3) Déduction faite d’une somme de 10.873 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs du 
lignes 37 et 38 de la situation au 31 décembre 1957). 


(4) Réduction provenant d'impulation aux comptes définitifs de dépenses 


(5) Cette somme représente le versement de la dotation en capital à 1! Electricité 


en date du 24 déc embre 1958 cel 
(6) Recettes constatées au budget de 1957 et recouvrées en 1958 (voir détail situa'ion du Trésor de décembre 1957, Journal oflic. 


21 mai 1958, page 5216). 








(1) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie 
tableau 1): 


depuis le 1er janvier 1958 


s'élève à ligne 6 du 


budget de 1958 (ef. aux 


et Gaz d'Algérie en vertu de l'arrêlé ministériel 








1! 
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NUMÉRO 
d'ordre 


8 BEBE EU 


8 


31 


26 bis 


37 


- 
[LE 


A. — OPERATIONS BUDCETAIRES (suite et fin) 






Recettes fiscales. 


Contributions LL 4 CE BECPPECECEPECECEREE EEE ececCeCERECCECECCEREECEE 
Enregistrement et timbre. ......s..esssossosssanmenssenmanesaesensssettenensen ss 
impôt de solidarité nationale.............sssscsoosesssosssssssssnssssesenesee 
Douanes APPEL TETE CEE TTL ET IT LILI LILI ILLICITE ORNE 
Contributions fndirectes.......s.sssossossssessossnnesssesssemenssssssssssesese 
Taxes sur les transports de marchandises... se. ses ss soonsonsssssmesensnssssess 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service........s.s.ssens. 


Taxes UNIQUES. somme pensons stone ss nsc ss esse ee sons se 


Recettes imputées à des comptes d'attente... sos ss sonmsssssesesenesssses see 


Total des recettes fiscales (ligne 7 du tableau 1)............s00 


Autres recettes budgétaires. 


Monopoles, exploltations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... 


Produits divers.....s.sosssosoosoosssoscesosssesessssesssnssess a Sossesose coeesess 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement.......s..osspomsssssssssesssonssssese CPPOTREP TETE ETTI TEL II LITE 
Ressources exceptionnelles (opération exceptionneHe)............ TEL LITLLTETIE 


Total (ligne 8 du. tableau 1)............ssssssossossossssnosssesesee 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale (ligne 9 du tableau 1).. 
Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux... ..sssssssosssssosssssessssssssseses 
Fonds de concours, coopération internationale. ......s.sss.ssssssssssssseses 

Total (ligne 10 du fiableau 1}.....s...scssscnosonesssssssosesesenes 
Ressources affectées à diverses dépenses (titre VII) (ligne 11 du tableau 1}).. 


Total des recettes du budget 1958. ......sos.ssssosssosssessssessessee 


3. — BUDGET DE 1959 


Payemen!s faits aux unités administratives (air, guerre, marine)........ poese ce 
Payements eflectués au titre de règlement d’arrérages de pensions....,....... 
Total des dépenses du budget de 1959 (ligne 12 du tableau 1)...... 


RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 


Opérations relatives à la gestion précédente.......s.sssosssesssssssssssenese 
Dépenses du budget de 1958.....,....osmssssmmmnsssnssnenssensosmsssensesssees 
O6 PSN PO CU RP 
Opérations du budget 1959.......0..ssmsssscssssssessonsssnennosenesensense ess 


Totaux généraëx des opérations budgétaires exécutées dans 
l’année 1%58 (ligne 44 du tableau D......sssssomsossssesoness ses 





Lont, en devises étrangères... sonooe ss toboss esse sesseeses 





EFFECTLEES 































































































OPÉRATIONS EFFECTLÉES OPÉRATIONS 
DR | subi en 
Dépen-es | Receltes Dépenses. Recettes | 

(Millions de francs.) 
» 1.747.984 , 191.213 | 
N 293.035 n 51.809 | 
: 65 , ss | 
, (1) 608.254 . 65.542 | 
: 78.208 , 8 ré 
. 16.742 » sa | 
» 1.530.806 » 457:667 
» 104.074 » 11.239 | 
a 7.572 x (—) 66.145 
(2) 
, 4.287.160 , 41.25 
| | 
, 54.255 5 4.108 | 
. 979.815 | » 109.190 ! 
, 15.27 , 2.345 
à (D 41.238 . 11.258 | 
" 150.679 , 158.511 | 
: 202 , : =: 
cutter msn 
» 96.391 » 18.138 
» 93.399 , sel 
: 119.713 , 20.904 
, 155.953 , 5.256 
x 5.113. 707 : 616.016 | 
—=| 
91.35 ; 86.161 » 
7.194 » 7.494 » 
08.848 » 93.955 » | 
| 
296.889 113.236 » . | 
5.143.526 , 723.199 n {| 
» 5.143.707 » 646.016 | 
98.848 » 93.955 » 
5.599.263 | 5.226.943 847.154 646.016 
62.255 82.423 12.319 | = | 











(1) Déduetion faïte d’une somme de 38. 
des douanes. 

(2) Réduetion provenant d'imputations aux comptes définitifs de recettes. 

(3) Cette somme représente la contrepartie du versement de la dotation en capital à l'Electricité et Gaz d'Algérie (voir ligne n° 7 bs\. 


nr 


———— 


510 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'admini<!r1tion 
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B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 



































106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
120 


121 
12 
124 
125 
126 
127 








Prêts aux habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1)... 


Dépenses. | 
{ Autres dépenses (ligne 16 du tableau Dhoccocococcoceesessccepssese 
\ Ressources affectées au fonds. 

Recettes. : (ligne 17 du tableau 1)........ 
| Autres ressources... ....s.ssses { 


Totaux (ligne 18 du tableau Doscoccocssoccecccoccscsencecssessesses 


4 — COMPTES DE COMMERCE 


“ 


Subsistances militaires... css PPPTETILLIILELILILITEL I LILI TETE LE LETIT IS 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l’Etat......ssee 
Réception et vente des marchandises de l'aide américaine...........sessssess 
Fabrication d'armements et de certains matériels aéronautiques. ...., ...s..esse 
Funds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole........…. 
Fonds national d'aménagement du territoire...... esse soposcsesse 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers.........s.ssssssses 
Opérations, diverses...............ssssssse PEL TEL TI LIT T CLIC I TELE TETE EEE CES 


Total du paragraphe Bee CRALLLRLRLLLELRELLERLELLELLELELLELELELELELELLELELLEX)] 


2 — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)............ OPPPPPT PETITE LITE 
Fonds national pour le déveloprement des adductions d'eau. ..s..ssssssosesses 


Fonds forestier national. ...... 


Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire......…. 


Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire 


...... ..... 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction...... eo sohesceobecesenués.e NÉS. 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré.. 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine... 0000000008: 


Compte des certificats pétroliers.... ...... .......... OPCETETETICTELTILIIITS 


Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer... 
Payement en capital des primes à la construction 


Compte spécial de la contribution mensuelle des empluyeurs de la région 
parisienne. ..,........ coco ttes etes: cotecoe vos cseess DEPTIT EPP EEE CE LI EETT 
Opérations diverses ....... 


Total du paragraphe Dcccoccescecaseccoccoccocccecceoveseccceseseossbese 
4 reporter... soso. 








+, 

















OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTY 
entre le fer janvier peadaat 
et le 31 décembre 1958. le mois de décembre 1958 
Dépenses. | Recettes Dépenses. Recettes 
| 
(Millions de francs.) 
175.000 ® 15.200 , 
292.110 » 26.230 e 
» 85.118 » 24.74 
o s » . 
467.140 85.418 51.530 34,742 



































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 décembre 1968. le mois de décembre 1958. 
Dépenses. | Recetles. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs.) 
40.519 40.173 5.567 1.808 
3.150 3.074 152 202 
32.971 22.362 312 1.565 
158.677 118.925 20.313 10.102 
1.974 5.683 si 1.500 
9.593 2.171 1.619 468 
16.497 15.143 2.238 4.182 
12.159 16.438 |(1)(—)1.145 1.585 
274.574 253.979 29.157 21.812 
Ze | — Zu 
59.829 60.57 8.858 6.12% 
2.068 4.166 554 417 
4.990 5.852 77 696 
L] LL " » 
53.832 55.674 7.323 9.653 
20.617 20.617 5.974 5.974 
21.623 31.720 NM6 3.646 
293 » 293 » 
7.239 319 ” 
2.644 * 2.583 27 1 
D » w u 
» 12.514 » 1.108 
74 24 [X—) 786 12 
183.906 194.942 24.132 27.359 
4.60 | His | 93.20 | 4.11 


















(2) Réduction 


(1) Réduction provenant d'’imputation définitive aux comptes de commerce. 
provenant d'imputation définitive aux comptes d'affectation spéciale. 
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C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 


3 — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique......,...... … 
Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 
Contribution des nations signataires du pacte DO EEN L au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire...............s.s.sesessssssosessssse 
Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le avan de gouver 
nementis étrangers....... doéthocescese énnéses 
Comptes d'opérations efiectuces dans divers pays étrangers. dis d be GTS S 
ai ptes d'exécution de divers accords financiers avec des CAPI 
tran ers. CR nn nn tite. ..... 
lication de la convention économique franco-sarroise ‘du ‘#0 mai 1953. ..... 
Ô rations diverses..... 


DRRELLIRLELIILIELT ss... 


Total du paragraphe 3....... ess gonsossssonossnesoncconsesessese ss ee 


4 — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénéfices de change...............ssssossososssososossse ee esse. 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti..................s... 
Compte d'opérations monétaires et de 0 Papa avec = vue De 

du Cambodge, du Laos et du Viet- - 
Opérations diverses. .…..... DPPENETE TES 


Total du paragraphe 4......... 
Lé 


5, — COMPTES EN LIQUIDATION 


Réalisation des surplus américainé et des biens prélevés en cunagns éosée 
Liquidation des organismes professionnels. ............s.sesssssssssese 
Comptes d'opérations effectuées dans les pass étrangers... 
Opérations consécutives à l'introduction u franc en Sarre. UARLELELELRELLELLELLELEX] 
Opérations diverses... ..sssss.sssssssssssssosose se 


Total du paragraphe 5.........,.:.. NES ET ENT TENTE 


6. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


Apurements d'opérations anciennes à caractère budgétaire......... sonsesscecse 


7. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 


Avances du Trésor. 


de OR... éécccécrcscteer de sabiosdinestitusestseshendee co. 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat... ‘se 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 
A la Société nationale des chemins de fer français.;..... sénspnbspsesé co Éédsse 
* d RTE ns établissements et divers organismes sur le 
t des impositions leur RES EP 0... 

= r Coliectisités PR RES... net doodéi chohodbocésodeee 
Aux territoires et services J'OULTE-MEF. .…. se cnmmmmmenmmemn er nennne 
A des entreprises industrielles ou commerciales. . 
A divers organismes, services qu particuliers. .............s..s.ss.us sd... 
A os gouvernements ou services étrangers ou à des organismes ve es 
onaux LENMRRLIRRRIRRRIRRERLIL IRL RER LILRLRLLRL] LRALRLRERERLERERERIRLIRLILILLILEZ. 

A divers organismes de caractère 7 2 D GR. es 3 OS RÉ LRRLLLELILLILZ] 


Aux bud 


LLRLERLELLELELELLELX) 
RALELELELELLELZ] 


RALRLEL EEE ELEERLIELELILLLILILLr) 


Total des avances... ..... RÉRLELELELELELELIE RER ERLIEEEEEIRIEILILILELE] 


Prêts et consolidations d'avances. 


Prêts LRRRLRARLRERRLLLRELILLIRLLLLLT] RL LRLLRLALLRLRLLRLERLERERLERLERERERLIRLILILLLLILLILZIT. 
Avances du Trésor consolidées..... son doesan cac PPT LEE TITI TEL III TITI TL TS 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction. .......se..messessssssesesse 


Total des prêts et consolidations d’avances.........e. ss sosossssossssse 
Total du paragraphe 7.............,::, Sécbon cocon 508 pe ses 
Totaux des comptes spéciaux ($$ 4 à 7) (ligne 19 du tableau 1). 


Dont, en devises étrangères...........s.sesssosse us ve 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


pendant 


le mois de 


décembre 1058. 





Dépenses. 


Recettes. 








(Millions 
418.921 


de francs.) 


53.289 

















































































17.925 17.093 » 
J J » 
54. 100 54.405 9.500 
» LU 
123.268 124.551 .483 
2.186 1.594 109 
» » » 
91 » 17 
197.973 198.186 66.109 
190.065 87.186 593.876 
JS9 679 7h 
» 22 » 
7.328 1.999 4.145 
437.718 90.186 58.095 
229 251 19 
» 502 
5.179 2.307 493 
932 154 » 
» » » 
5.536 3.21: 512 
067 1.686 » 
6.950 8.883 ” 
263 10.020 225 

» 20 » 

289 (1) 1.786 » 
215.432 251. _ 48.510 
42.924 (2) 24. 91 
41.000 41. 7 197 

» » 
1.628 a. #50 183 

» » » 
6.000 25.007 1.000 
384.491 410.613 50,209 
7.650 » 6.150 

2.637 3.699 » 

60.836 2.508 » 
71.123 9.197 6.150 
455.614 419.810 56.359 
1.256.348 1.192.303 234.361 
114.993 195.566 62,711 








(1) Dont 1.749 millions d'avances consolidées 
(2) Dont 





888 millions d’avances éonsolidées | cf. au montant des dépenses de la ligne n° 191. 








(Supplément. 


— Fin.) 

























D. — EMPRUNTS 





Les détalls de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat feureny 
au présent tableau sous les numéros d'ordre 604 à 605. 














NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier t 
des rubriques et le 31 décembre 1068. le mois de décembre 1958 









de la situation 









À le Échéances | Émissions Échéances Émissions 
| ou rembour- ou cu rembeur- ou 
dette publigee sements. avances sements. avances 
Annexe n° & Dépenses Recettes Dépeures Rocetion 
Millions de francs.) 








EMISSIONS D'EMPRUNTS INTERIEURS "+ 
A LONG ET MOYEN TERME 











Emissions dans le publie au cours de l'année 1958. 








Empruët 3,5 p. 100 1958 à capital garanti (montant des émissions) 
(ligne ne 20 du tableau ln sos sasdossesee rrornrmaneamemedaé perds D 221.912 » 






ts 





Autres emprunts. 







Dette perpétuelle... d.ssmmmmmmnmsssssmesssssssessessenenanesessnasueese 























































































{ Detle amertissable à long, moyen et court terme:à échéances mas- | ’ 
N « D, 300 à 365 \ SIVOES someone snsresdonens ste sommes scsseece CRATLLILELLIII LILI EE, . 5; 100.603 L 9.28: 
371, 373, ' 
ds E. 
Primes de remboursement... PRTLTIILIITLILILILILII TL LI LL LIT 5; 2.088 e 1.93 
Total (ligne 21 du tableau P..ssssssess aus ossnese eos » 4928. 103 » 41.209 
Emissions emprunts extérieurs. 
Total (ligne ne 22? du tableau dt "de » » » [] 
Bons du Trésor, 
Catégorie À ‘5 à 105 jours..,........vx 93.68 110.65 7.22 11.120 
Comptes Cadre li} | | 
360 à 380 ler Catégorie B 355 à 365 fours..........sere } de l'annexe 204 . 162 171.985 10.086 5.15! 
courants. mx ?} 
Catégorie € 715 à 725 jours. .….......sses« 7.35 085.195 5.29 413.00 
Totaux [RARLELELALRERELSE LL LRLLLLLL/2LLIL/LTLI I ILILTL LT ILL]/1" 1.066. 5433 1.267.806 72.408 59.31 
op | ——_]_ ——— | ———— 
Bons à 4 an et à 2 ans. déovooco re cacoanè ces deco ane 183.620 901.021 16.980 2.302 
384, 382, 384, Bons sur RE ie TS 
56 à 512 sesmqies. Bons à intérêt progressif 3 mois, 3 ans......sssssssusse. 34.899 108.330 34.369 &8.T 
Bons échus et non remboursés. ;.......sssssossoseosentee] 4.598.194 1.670.148 12.789 123. 862 
Totaux (ligne ne 26 du tableau Dussesnessnssasepueses] 2.163.603 2.279.499 171.138 195.002 
7 ! 
206 à wi Avances de la Banque de France (ligne 27 du tableau Ihssssssnssent. 3.197.200 3.161.200 227.300 204.400 
Fotaur à PEDOTIET. sm sososseèe 
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D. — EMPRUNTS (suite) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉROS entre le fer janvier pendant 
og - NUMÉRO et le 31 décembre le mois de décembre 4%8. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique. ou rembour- ou ou rembour- on 
_ d'ordre, scu.ents. arances. semeats. avauces 
Annexe a° à Dépenses. Rocottes. Dépenses. Recettes 
(Millions de franes.) 
Report. ....,...u.e 6 105.296 1.136.607 170.876 469.925 
Diverses opérations relatives aux emprunts. 
a) Echéances d'emprunfs. 
500 à 301 Dette perpétuelle... .,s.esssssnrssspapesesense 2.43% n 2% n 
@ l'exception des 
sommes comprises Dette 
as $ 0. intérieure. 
306 à 379 Dette smertenge à long et moyen terme à 
a l'exception des échéances MASSIVES. .. sossoneneresnsenenanee 172.658 LE 28.127 D 
sommes comprises 
sux $5 1 ot ». 
r à — Dette entérieure. ss. soosapavesvsvonerpeonnensee roportorontee “1,716 » 5.010 D 
Totaux (ligne 23 du tableau Doouce LLRRELRLLLELZE) 217.810 » 13.468 n 
»., Ressources affectées aux émertissements par la caisse 
d'amortissement, le budget, divers comptes spéciaux du 
Trésor et divers organismes, services ou particuliers. 
Amortissements de la caisse autonome d'amortissement... L 146.547 . 54.584 
602 Amortissements du budget................ovssomsssssenense 1 65.173 . 11.386 
Amortissements de divers See, services où parti- 
Cculiers 'PTETETTLLITITILIITILIIITIIILT, nono D 3.49 n 715 
Totaux (ligne ne 29 du tableau 1).,.,......., sun » 915.211 » 66.65 
c) Divers, 
‘4 des lignes | Detle intérieure (à l'exclusion des bons du Trésor)........ |(1) 256.925 249.608 53.658 67.986 
et 2 des lignes Réévaluation au 31 juillet et au 29 dé- 
cottes des 1] de la dette libelise en devises étran- 
es li- ' e la dette en devises étran- 
7, F5 , Delte extérieure À rerepmeaterrs Aie , 299.637 » 154.953 
1 et 440 à CRARRARRRLRALIAELILLLERELRERLZ, = . 2 e . 2 85.7 J 
155. Lignes 406, Autres opératjons 203.421 331.31 85.707 12.211 
410, 441 et 432, OR Bird cilianesées ss se) coosssss .... 460.346 880.557 199.345 355.150 
600, 515 à 501. = Pt 
604 Contrepartie des engagemene au profit de eu orga- 
nismes, services ou particuliers....,,..,,..en..svssseses | (2) 99.912 » 9.996 » 
605 Charges ou profits.......... snsnnnsssssemes ss se nsnsssensonses | (3) 911.796 |:4) 4.121 157.722 172 
Totaux fligne ne 30 du lableau [}......,.,s..00. 872.054 884.678 807 .003 255.322 
Totaux des emprunts.........ssosssmsossensposss se 7.497.160 8.2%6.41% 821.247 894.952 
Dont, en devises ÉLFANGÈROS.. messe. | 24.113 , 5.842 . 
1) Dont 30.375 millions: rentes admises en libération des Tps à l'emprunt 2,5 p. 100 1958: 3 p. 100: r 02%; 5 p. 100 1949: 
16.069 ; 3 p. 100 1942: 302; 3,5 p. 400 1942: 2.609; 3 p. 100 1945: 4.642; 2,5 p, 100 1942/1953: 1.501, 3,5 p. 400 1944/1954 : 1.246, 
55125 millions: tirage sur prêt spécial du Fonds momtaire 
Versements du Trésor à la caisse de consolidation et de international, 





mobälisation des crédits à moyen terme, 


1.108 millions, 21.183 millions, 

345, 250, 330 et 647. 
(3) Dont 299.637 millions : 
extérieure française libellée en devises étrangères. 


(2) Dont 


rts d'échéances de la dette extérieure 
(lignes nos 42) bis et 455). 


2.165 millions: re 
au {er juillet 1 


% millions et 315 millions : centeserties d de la dette figurant respectivement aux lignes: 


contrepartie des réévaluations aux 31 juillet et 29 décembre 1958 du montant en capital de Ja dette publique 


(4) Dont 3,949 Millions: contrepartie de la ligne 410: remboursement du bon du Trésor à trois mois renouvelable remis à la Banque 


de France en représentation de l'or belge. 
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Tableau D (suite). 

































































































































Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 23, 24 et 25 du tableau 1 : 
VARIATIORS 
SITUATION entre le fer janvier 
et le 31 décembre 1088. 
au 
ter janvier 1958 Débit. Crédit. 
(Milliarde de francs.) 
ie Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. 
Banque de France (COPPPEPET ELLE TEE EL IT EEE CET EE CEE EEE ET EE TETE TE ET ET III LT 264 43 4 
! Banques françaises... APPRIS 6s1 8 o 
Banque de réescompte de la Sarre.....s.sssesoromasssosssnesessesesssessssseses 3 1 , 
Etablissements financiers et divers (+: PPNRNENNNRRNREEN LÉELRLREEIALLEIL TELLIZT] 14: : » 
Agents de change....sssssssssososonssssesosesesemesessssmessessessesesssessssees 24 » , 
Assurances RER LLLIIIR TITI TRI LT TT TITI TT LL TITI TT TT LILI LLLLILILLLIITIIILLILILLILELLTZ.7] # » 1 
Total] CERRRIL IRL LRLILLILLLLILLILLILILILLILLIT) ... LRRALELLIIILLIAI LL LLLLLILLILE) 998 52 1 
B. — Comptes courants tenus par la Banque d'Algérie et de Tunisie .......... CE , 14 56 
es 
Total (ligne ne 23 du tableau 1)...... écosese ss ssssseteses copeseseee 1.040 52 15 1.003 
2e Correspondants du Trésor, 
6 
Crédit foncier de MERE, -ocesesecètonepuueencsedcocceccconccccocovoccdssoccpes 3 1 " 2 6 
Caisse centrale de la France d'outre-mer...... Dobenss so ccoses css cccccocecseniié » » » . . 
Caisse des dépôts, caisse autonome et fonds de soutien des renles.......ss.se.e 25 » 161 420 “ 
Caisse nationale des marchés de l'Etat ss... PRPATELLILILILLLILI LILI ILILTILITI % s » 2% & 
Crédit national TELLE ILITIITITIT PPRLELIIITILILT. CRARTTLLLLLLTLILLILILILIILI LILI LI LILI I 1 » LL 1 62 
S Clé té nati( nale des chemins de fer [PANÇAÏS. ..scocccscccccccccsessessccecsece 22 D) 3 25 6° 
Totai (ligne ne 24 du tableau M........s.se sesvdduseevidel cstiitihé 303 1 167 474 62 
=— 62 
62 
3° Instituts d'émission d'outre-mer. 
Banque de l' Algérie Do cocssobenesestthoccensencéahieoenensocecssces CEFETTIILL .….. 1% » " 24 200 a 
Banque DURS OÙ TUE. co coccoboss as diébsoboseanceneucecetenses ceocoese .. » » 1 21 ss 
Banque d'Etat du Maroc Mn vococ co vcévorsoenoococecsvs dvonsvesecbu ed ds ésedé S L 8 16 6% 
Banque de Madagascar.......csmrsssonsmrsssesaotonesnanenseosses scene eesetee 1 » » 7 
631 
Total (ligne ne %5 du tableau 1)........scsssocsscssee nos spécistenhe 191 D 53 211 
mess ==— 
! Tolal général RAR TELILT TRI TITI EL LITE ILI LT, lRRELITLLITITL ET, CRRRTIRIT LLLLLLLLLE 1.529 5 235 4.721 
| 4 à 3 
(4) À la suite de virements entre ces deux postes, lire: « Banque de France: 264 et Banque d'Algérie-Tunisie. 176 », au lieu et place 
de: « Banque de France 265 et Banque d'Aigérie Tunisie 175 », figurant à la précédente publication W. O. du 31 mar 1958). déc 
2) Les bons détenus par les instituts d'émission d'A O. F. et Togo, d A E. F. el Catheroun, au titre de valeurs en nantissement Le 
qui Nyuraicnt, au 31 décembre 1957, paragraplie 3. dans la rubrique «+ Instiluts d'émission d'oulre-mer » soni incorporés à la rubrique 
« Etablissements financiers et divers » 
@) Dans la situation au 31 décembre 1957, la Banque d’Ætnt dn Maroe figurait dens la rubrique + Elablissements financiers et divers”. inde 
EE ——_——— EEE rt mer 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 






OPÉRATIONS EFFECTUPES 
pendaat 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 





XUMÉRO 
d'ordre. 


a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


606 Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe ne 8, page G071)....... cecsseccse 
607 Caisse nationale d'épargne... ....s..s.ssesmmsenerencssenessenenesenensssssnsesss 
608 Service des poudres et des essenCes...…. .ssmsssnurrosses ss snsemnmsesenmsnesssenee 
609 Radiodifflusion-télévision française........sssssssssesossmssssssnmmonenensnttosnss 
610 Prestations familiales agricoles............ssssssensossesssmmnnssessenesessesne 
611 Monnaies et médallles:......s...ssssosssssossenescnssesssessssssttaseseeseses 
612 Imprimerie nationale. ............ssssosesmmenesssssmssenssssesensesss possooses 
> 


613 Légion d'honneur... CERTILIIILIILIIIIILLILLELLIILILIILELILIIILLELELLI LEELEIELELLELLLELE) 
614 Ordre de la LADÉratOR. ..…ossoocococecococo cocon coop eo sooncconc00cccese0ce 


Totaux (ligne ne 32 du tableau Thococesososoodessseosssssesseseeesss 


Dont, en devises étrangères........sssssssssmomossssncnpsessspensenesene 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 


616 Caisse des dépôts et consignations. ......ssmsonsonenesmmssssssssenenesssesessse 
617 Caisse autonome d'amortissement... ..s.sssooscossosscossssesesssepsessesssesse 


a 
& 


Crédit national. ....s..sssssssosensssssss st tosonsssssse ss sssesnsenenessessess esse 
Crédit national (caîsse autonome de la reconstruction} ....…......ssossssessees 
Office des changes...........s.ssmsmemmenessessonconatenenesssessssesenpesesenne 
Société nationale des chemins de fer tons. us. LUS Sue 


2 
& 


Service des alco0!s.........ssss sons noms socccscosseoscnssssssesonesssessesessssse 
Caisse nationale de crédit agricole.............s.sssssserssspessosmensnsssssse 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones.............. 
Caisse des invalides de la marine................s.ssssossssmossessrensesssesss 
Office national interprofessionnel des céréales. ......ssssssnervesoronsen ses 


Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer. ...... 


Compte courant de la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à 


moyen MR Looneo dsanananes vec dncovcocneganente nées banéncosecpecepen 


BREBES 


3 388 
ë 


8 


Divers établissements nationaux. CLELELELELLEELIEIT LEE TITLE LENTILLE LIEI LILI] 


Totaux (ligne ne 35 du tableau 1)... sssmspasessnunsnsneus e « 





Dont, en devises Ctrangères... soon coco css scescecsso soso ee 


et le 31 décembre 1958. 


le mois de décembre 1958. | 





Dépenses. | Recettes. 


Dépenses. | Recettes. 





3.472.799 


81.157 
21.895 
133.272 
2.451 


(Millions de francs.) 


2.048.595 
55.290 
76.461 
23.098 

150.967 
3.466 
5.497 
1.087 

17 


17.859 
7.065 
2.877 

#.774 


4i4 
134 





3.852.878 


331.384 








2.502 


' 








Caisse centrale de la France d'outre-mer.......s.ssossosssosesssssonssessesess Ve 


14.967.946 
264.196 
267.079 

75.384 
65 
665.349 
107.320 
45.085 
471.938 
8.037 
18.476 
70.142 


6.444 


926.538 
677.197 


14.871.453 
254.664 
375.562 
176.567 

108 
661.554 
118.723 

30.351 
508.917 
8.55 
18.158 
68.798 


5.922 


226.510 
668.762 


1.100.016 
92.338 
42.942 
25.117 

1 
81.540 
41.249 

7.548 
53.875 
1.172 
3.047 
3.353 


2.025 


33.882 
106.073 


1.115.770 | 
58.009 | 
13.979 | 
30.064 | 

% | 
96.180 | 
28.976 | 
3.004 | 
50.262 | 
1.001 
1.528 | 
19.007 | 


1.761 


33.882 
78.849 





18.177.496 


18.09% .614 


1.567.178 


1.560.985 











. 


5.096 





60 





1.053 





7 





décrivent les relations de la 
des budgets annexes eux-mêmes. 


(® Les 


dite de l'Etat avec la 


blics et des établissements semi- 








Men dite de J'Etat avec Ja trésorerie des 





indé comptables des établissements pu publics ont été considérés comme 
ndants, Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie propre- 
offices et non pas les opérations budgétaires des cifices eux-mêmes, 


(t) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
trésorerie proprement ésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 


des comptables 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 


() OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


CRERLLLE LELELALELELELAI ELLIELEELILELELEELEE 


Départements ,.:... none es o 
Communes et établissements publics JOCaUx....ssnsssosesesessossnnesssssesese 
Etablissements départementaux el régionaux. .… .pnosssunosesessesnesessssenaeese 
Départements d'outre-mer..,.sssessssomommensnsssresessonssoesssetesssesessseses 
Territoires d'Outre-Mer... ...sorossssmesssssssessssenssssseseessessessssessesee 


nn nn nn pme nm nant tn treiisteapttitetteepaserettpebtpenenes 


AIgÉrIe ,.ssssssuns ue 


SahN@ra soso vceoce ETETELIL (EREETEEEITILZILITLI ALREE LEZ TLLIEPTIEIEL]LIELLILE 
Tolaux (ligne ne-24 du tableau T},s...sposoroonmessnenessssesssepse 
Don! en devises étrangères ss... RP TITITETITETTILLILITIELIILLLIILLILIIILITIIT, 
d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables...... PETITETITET pus 


Dépôts au Trésor: organismes CA + PP 
Chèques et titres de payement émis au profit de particuliers... ...ssmensessse 


Consignations au TréSOP. sue (RRRREAIELELELLLELILIELELELELLELIELELEELRELELLLELELE,)] 


Décaissements provisoires et avances aux rÉgISSQUrS. ., ssusonenss cesse sonetnoses 
Reliquats appartenant à des particuliers... ..s.ssssmoseesbresseesees tn 
Crédit foncier...... soso... 


Trésor chériflen...s.sssses eee 


PRAALALILIIIIILITILLIILILITIILLILITLIELLLELEELIELETE LE) 


Trésor funisien......…. 


CTRLRLAILLLITIILILLLLIEIRILILLILEILEILRLIRIALL'ELLIELELIELLLELELELEIEX L1] 


Trésors du Cambodge, du Laos et du Viel-Xam (liquidation)..sssssossosecso0 


De À PT RP ON EE PETER TET IT ILE LITILIILILILIIIIIIIILLLELELILILLZIZ 
Comples courants des Banques du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam (liqui- 
SAUIOI). .. soso sohmososeoses css doses nn memes ss anne bpes cabssessss eme 
Opérallons CIVOFBB M. co cococo toc PETETETILILILE PRTRLLLELILELLLILIIIIILLILIILLIII1. 
Toto Lt (ligne ne NA du tableau Pr} CETTE III12L LENTETLTITLLITIIRILLLLLLLI] 

. 
Dont, en devises étrangères. ....ss.s.sssssosessse cococrosvouséeseee peseses 


Tolaux des opérations des correspondants du Trés0r...........spsssses 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 décembre 4968. 





Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers. ..........4#/ 











451,704 

1.877. 
11.683 
37.382 
1.719.280 
1.688.881 
106 


(Millions 


459.895 
1.885.841 
45.497 
38.078 
1.721.838 
1.659.116 
914 


41.542 
186.284 
2.142 
8.63 
211.490 
209.229 
Go 


5i.284 
209.466 
1.922 
8.x0 
208.863 
274 .904 


-. 


er 





5.789.199 


5.714.459 


743.925 754.849 








1.317 











894.512 
428.234 
1.192.628 
275.087 
28.259 
22.791 
316.189 
177.316 
4.264.981 
27.999 
1.808 
208.757 


18.974 
3.285 


846.758 
453.024 
1.188.052 
273.137 
27.859 
20.877 
916.692 
174.109 
4.261.318 
25.59% 
1.781 
199.161 


18.623 
4.457 


83.606 
41.982 
115.954 
95.072 
4.586 
3.779 
25.283 


81.846 
52.607 
138.614 
23.383 
3.961 
2.496 
50.106 
5.964 4.15 
708.947 753.664 
2.830 2.706 
164 
16.685 10.728 


9)9 
—— 


—) 289 








7.800.815 











7.791.952 





86.109 












1.145.196 








11.048 
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ÉRRES - 
F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER 
| RE TE Le PQ LR MM es-tu ms on NE MEN 50 Te D À 
UÉES sr : , OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES, 
dés entre le 1er janvier pendant ::: ,:… | 
es. NUMERO + ue et le 31 décembre 19%8. le mois de décembre 4958. 
; Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
ttes. d'ordre. TATY, 4 Fest pa 2 | 
Augmentation, | Diminution. | Augmentation. | Piminution., 
cer à (Millions de francs.) | 
701 Banque de l'Algérie. at Compte d'ONCAÏSRES. . ss énden cooandoacosvemceossneceeseeee 268.052 268.127 25.682 37.852 Ù 
502 | Banque d'Etat du Maroc. — Compte TR ER 134.974 135.978 |‘ 9.066 84.948 : 
ï.284 103 | Banque de l'Indochine, — Compie A'ENCHISSES. …..… vpssssnenns ner ssssouenne one LR 1.024 1.149 
9.466 704 | | : | Compte TS 82.2% 82.295 11.200 11.200 
1.222 705 Banque de Madagascar. ..sepsrsssusesse Compte d'opérations. .......osse.se ss + 41.49% 45-900 * 5.623 6:176 
at Compte provisionnel. .........snees es 2.052 3.581 312 23 
8.86 | 
= Total PMPNTIIIILILITILIITIIILLILILLLLLILLELELLLIELELLELELEL EL EELELLLLELLELELE:) 128.841 129.242 17.135 17.399 
1.904 ; LS 
= _ , > ; & x of L 
v, 106 Caisse centrale de la France | Compte d'encaisses... ..sococssccsece 114.506 114.442 25.264 21.836 
Lu Ines. Compte d'opérations. ......ssssesss 73.767 74.449 8.565 9.911 
4.849 Total PPPTELETELIITELITETELTIILLIETSLILI ELECL LILLELLIIIIIEZELELLLIELLEL"1 . 188,273 188.891 43.829 44.147 
708 Compte d’encaisses 197.389 197.310 14.217 14.146 
‘ Institut d'émission de l'Afrique pes] P CEEFTILLELLLIIII111 l. 1.9 1.214 .14 
» 709 taie française et du Togo. Compte d'OpÉrAtIONS. …ssnssss mes 174.516 178.984 91.297 22.391 
Total PURTLIIITLILLIIILIIITILILLILITIILLLLLELELLLELLELLELELLIELALELELLLELLELLELE) 371.905 376.24 35.554 36.477 
710 ’ < 7.74 3 ’ 
Institut d'émission de l'Afrique équa- Compte d'encaisses.......ssssss.sse 118.065 117.743 13.190 12.952 
711 toriale française et du Cameroun. Compte d'opérations. sens mu » 67.484 67.212 7.883 7.194 
Total PTRTIILIILITILLILITILELLILLILLILILLLLILETLIILLILILILILELLLELALELLLLLELLLELELEL) 185.549 185.056 21.073 20.146 
4.846 =—— —————— 
9 657 Totaux (ligne ne 36 du tableau Doscocooovsonocococcssepssessvesecssvesse 1.286.269 1.293.306 153.363 191.718 
Len « D 4 : + 
8.614 


fx G. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 


“re (à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission d'outre-mer). 


0.106 OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 


————————…—— D — _——— = nn —_ nes = . sr = . 








L.045 NUMERO __ tntre de fer janvier pendant. 
et le 31 décembre 1958. le mois de décembre 1938. 
3.664 d'orêre. # | 
Dépenses. | Rece.tes Dépenses. | Recétles, 
2.706 (Millions Ge irancs.) | 
99 
É Toi Numéraire des coMmptables publics. ......s.sssssovenseseenendenssssnssnessensee 2.656.452 t- 2.653.957 1.253.822 1.259.863 


. 752 Compte courant du Trésor à la Banque de FIANCE..... ..ssssssessesonesosnessss | 09.001.711 | 53.016.518 6.217.674 6.225.291 


si 3 | Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
» par lés accords d'aide AMÉTICHINC. ........ ne onnsonescsmmmnmenenene ns A » n 3 — 11 


T54 | Fonds déposés à ln caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 





spéciaux prévus par les accords d'aide américaine...................s..ss. … » 213 » » 

755 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus | 
par les accords d'aide américaine, ....,......ssssoseserssemmemensunaeesss ns ne 2 2 " » À 

757 Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer........s.sssssese 16.950 16.810 5.870 5.76% | 
758 |Devises Ætrangères..….........snomsommsesonsensonsannenpen ns smtensesnveneesnee 258.218 22. 532 31.199 35.682 | 
4.311.688 268.058 298.903 À 


759 Traîtes et valeurs mobilisa bless... snocss sorcsnaaneneessesnaeenenspepesenessvese 41.288.715 
Totaux (ligne n° 37 du tableau Toscsosssoonettestessensessnersssss 60.222.078 60.261.724 7.782.623 71.86.8932 











Fonds en route (Banque le FrANCE) ... sons socomsseshesasence nes ssdosnves » s » » 


Chevauchements comptables, apurement des comptes d'attente, …... .......... 1.6:3 u 1.613 |(—) 3.74 
Totaux des fonds en route (ligne ne 38 du tableau 1).........,.1... 1.643 » 1.613 |(—) 15.1:8{ 












































6056 JOURNAL OFFICIEL DE LA, REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Juin 19%9 





















MINISTERES QU SERVICES ORPONNATEURS 








ANNEXES 


ANNEXE Np» 


—— 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget 1958 constatées par Îles 
au 31 décembre 1958. 


comptables du Trésor 

















—…" 













— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





A, 
L — Services civils. 


Affaires économiques : 












L — Aflaires économiques. ........ss.sssssssse ONLITITITITIS ….. 

IL, — Commissariat général au plan........... css. cssseseee 
| Alaires étrangères..........sssssessssssss cos soses OPPETELTLILILILL 
Affaires marocaines et tunisiennes...............sessssse PETITE co... 
Agriculture ...sssssssosssososssosses e COTE III III II IITS ETETETELETEL .. 
AMBOMIO ss scoccccocococcnessonodescsédesee cos seneccossessé PETETILIT … 
Anciens combattants et victimes de la guerre...........sssssesssssse 
Education nationale, jeunesse et sports...........sss..ssesssssensses 





Finances : 




































a À PR PP PE 

Charges COMMUNES... ose s7e8 0e ssessseee .. 
France d'outre-mer (dépenses civiles). ...,.........e RAPPEL IN IIT TES 
Industrie el commerce. ...........ssessss sosvoncsésesscoseses vs 
DDR cocccoccocccoodedéscosasseoesensee cocooscoce APE TT CII LI III 
0 MTL OOUIT PDO I LIIOIL énonce ssessses 
Marine MAFCHANGE.. .... soc soso soso ccscosdosceésues Socopse 


Présidence du conseil: 
Services généraux de la présidence du consell........... 


Direction des Journaux officiels. .........ss.s.vsssus « sonssssosesse 
Secrétariat général permanent de la défense nationale........ … 
Services de documentation extéricure ei de contre-espionnage... 
Groupement des contrôles radioélectriqnes........,..........ss... 
Service jur:dique et technique de l'informalion. .....sssss.…. TE 
Reconstruction et logement......ssssséssesssssssnesse ssssssssesese 
AR A PRPRELT ETS CONS CET ses. 
Santé publique et population. ............sssssses cémssssee ss... 
Travail et sécurité sociale....….. ose csos eue sèse soso s css 


Travaux publics et transports : 
Travaux publics, transports et ‘ourisme............... 
Aviation civile et commerciale...........s... céosee css sosssesee 


Totaux des services civils... ...s.ssssousse nonconceénocses os 


Il. — Services militaires. 


Défense nativnale : 


Section COMMAMUNE..,..ssssummssmssmssussss osseuses cosssass PPPTT 
FPE RP SR PR ER SR 
PL 2 6 PEER 
DDR) cootoccecccocteoccvvttvéibeboéeioeeséenobes ansatessalanseses 
France d'outre-mer (dépenses militaires)....... e sons nsss seen e 


Tolaux des services militaires........ oéootéscocséiceses se 






Totaux des dépenses de fonctionnement........ PPPECL PETITE .…. 

























































TITRE IV MONTANT 
Dette Pouvoirs Moyens Interventions é… 

publiques. dépenses. 

r » 8.207 41.302 52.5 
» » 168 » 168 
» o 11.320 28.20 32.580 
” # 6.620 6.17 13.095 
62 » 2,540 26.941 59.543 
» » 22.034 9.251 31.25 
» : 7.828 50.254 63.08 
È # 395.8 32.518 128.319 
7 »” 159.515 ati 130.933 
472.097 14.635 426.611 519.510 1.412.839 
» » 21.150 21.742 42.92 
» » 5.858 .660 34.518 
» ® 128.067 10.199 128.266 
» » 27.120 96 27.916 
» Ê 2.183 25.531 27.117 
» " 11.920 91 14.901 
» » 1.103 » 1.108 
» » 216 » 216 
» » 1.988 » 1.988 
»” » 1.174 » 1.174 
» » Gk 2.249 2.313 
» » 13.297 1.953 45.270 
. » 3.485 2.029 6.511 

» » 2.984 4 400.027 104.011 
» » 8.220 48.583 56.808 

» » 83.508 184.286 267.79 

» » 19.116 7.815 26.961 
472.166 11.635 1.377.727 1.167.176 3.0H..704 
” » 199.613 » 13.613 

» » 155.064 117 155.181 

» » 474:.618 1.256 475.854 

, » 127.84 | 53 127.897 

» » 76.154 » 76.15 

» »” 973.293 1.56 971.099 

Be "À 
472.166 14.635 2.351.020 1.168.582 4.006. 103 
ES, PS, 







Jr 








I! 





ANT 


168 


243 





ne 
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Total RÉEL LELRRERERER EEE EE ELEELEELLLETIEELLEEELILEEIELILLET ILE LRERLEELELELELELEEEEEELEEEELEERLREEEEEEE ILLELLILIILE 


























TITRE Y TurRE Y1 A be 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES — tunitommnits dénite MONTANT 
ou services ordonnateurs. TES mm Wste: nd fu “m: des dépenses. 
era bone et participations). 
B. — DÉPENSES EN CAPITAL 
1. — Civiles. 
Affaires économiques CRERLLEELELELELREEEEET EEE EEER TILL TI III IILIT III LT n 6.657 6.741 
Affaires étrangères ..... boss esssgbese 066 00 68 oo socccoborose 495 9,2 3.015 
Affaires marocaines et tunisiennes. ssccéoéccoedése cos dossssscepee 431 a 13 
AGrICURÈUrS soso cssobosstèsecccéensceseese ne ee CPPETELIT III TILIT 2.756 97.837 20.593 
gérie ms... RRERRERE EIRE) cc0socere .... RARLRELELELLLLX, LL 21.000 94 .000 
Sdication nationale, jeunesse et sporis......,....... ébesetele os 49.055 80.063 199.118 
Finances : ; 
Services financiers ..... novel rnvete sbocetossesslesessilasute 4.911 » 4.911 
Charges COMMUNES s...susnssssnsse EPPPRTEP PTE ETIT LIT III ITS 42.256 061 43.217 
France d'outre-mer éponges vus)... 55e ddoécnoisone bc eo » 57.567 57.561 
Industrie el COMMERCE... 5... sssssoco coco cdodéese sc oo cocosobobsce 10.521 9.606 20,127 
Intérieur ss... nn nm mm nn nm nn 2.539 8.609 11. 114 
Justice sons ss... nn nn nn nm nm nnnnns.e 112 » 112 
Morte. DIN ne chosetensi da cc cv ccbneliéeo cotes é Got 99,715 23.369 
Présidence du conseil : 
Services généraux de la présidence du conseil........,......, c 52,504 52.603 
Direction des Journaux of'iciels..................se.ssosessees 619 » 619 
Secrétariat général permanent de la défense nationale....... » » » 
Services de documentation extérieure et de contre-espionnage ! » 4 
Groupement des contrôles radioélectriques........:.........., 105 » 195 
Reconstruction et logement............ ts essor ese see sue 1.720 2,899 4.619 
Share ,... corsa ue tes snades ci Mate ssésersvuseossodeit és 225 12.592 42.757 
Santé publique et population. ........s.ssssssssu.se codssssese cs. 710 8.080 8.790 
Travail et sécurité sociale....... réshdiesesencssecèelsecsredgress 43 711 754 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme. sboscrohesscodtecs 97.313 2 27.705 
Aviation civile et commerciale. …......... FEAR cowbdbeso 11.726 559 15.25 
TOR osonsddastapébeseoneseseecenes cesse Linendoigers 158.982 318.35 471.318 
IL, — Militaires. 
Défense nationale : 
ESA PE does 21.309 5 31.399 
Section Air ss... mms nn 239... 307 L) 235.307 
SoCUIOR OURS... esosssephebes ose sees co osooee seséencee 163.027 (—) 44 162.983 
Section PR LT MI MN ns ue bé oéoose dc CRE ON ER 66.45 » 66.506 
France d'outre-mer (dépenses militaires) "FAO ssh desc di 7.992 » 7.992 
PU hroeratnes coh lon rrenerestesenes roccosoess a. 504.230 (—) #4 501.186 
Totaux des dépenses en capilal....... éoubade dise 663.212 318.292 981.504 
C. — PRÊTS ET AVANCES ET RÉPARATIONS DE DOMMAGES DE GUERRE 
Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Etat (Prêts et avances) : 
Affaires économiques …..…. COTECITETELILIL ELITE LITE TITI TEE TETE TITI SITE ETIIE CPPCLTELI TI ET 260 
Agriculture ........... nébreés es céosermenomenes coveodence-essosnesosbensosecees SD sbesvcsee 27.400 
AE ones eiitose Dossedeseocetnosstodecboodessorsoecscosesbssvibososeccsù) : C0: Ma) las 48,100 
Finances (Charges ons ap + PE AT SRI OOCONUR FPDES TAN À OR 4.752 
France d'outre-mer.......:........ sadhersaééétenss éhioces css cnterssencssseee sv soso se 6.715 
IE mais desc tes sde code see co no loco onstece ocosonososrocsécés its os » 
Finances. — Versements à la caisse ‘autonome de la rec onstruction sosbididesscdenésécésé és 176.412 
Marine marchande : , 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche......….. israel irsséé sh ss UE 1.350 
Autres dépenses de reconstitution : COS VA... à 
Finances (mobilisation dés titres de la caisse autonome de la reconstruction). .......... a: 65.000 
Travaux publics et trans — (dépenses de reconstitution de la Société nationale des 7.183 
ChOMIRS O9 DE MANGA)... soocooc00s 0e sécssucc écuessèe Dscusmbo ec ereen 
Total ...... nn nn nm nn 337.472 
D, — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES (titre VIII) 
Agriculture ...... Sratessodhé deb dés his so es 60e c bobhbostésésdsedecsstoiohr cn ttsose conso t ones luooee CAPI ET EE TEST 5.204 
Atlelres écOROmIques......i......cossocasesce cpascceodes PTT OT III TE TILL TE 000000000000 800600000005 500 At 
Education nationale, jeunesse et sports. ........... POP TOPIC ETES TITI TI LLLEEETI TITI TITI LILI TENTE ET EI TITI IT TITI TT % 
Industrie et COMMEFCE. ….......serreseu EX dues TR! nl aéhos deco série le assoc eos 98.677 
NRC... ALL Matéossiasnaihad il dis. Je sde séoddeio lt et SLR dé dédne 1%9 
Travaux publics, transports et tourisme. ........... ad made Siret niiatiul . 8 884 
. 
160.493 
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Monlant total des recettes constatées an budget de 198: 
Montant total des recettes recouvrées en 1958 : 








5.235.907, 


5.235.297 — 121.590 soit: 5.113.707 (total Egal tableau A), 


Dont 41.63% millions représentant la contrepartie de la dotation en capital à l'Electricité et Gaz d'Algérie (voir tableau A}, 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de franes.) 
DERNIERS TOTAL A DEDUIRE: MONTANT PA YEMENTS TOTAL 
DÉPENSES | ronseigne- “ set NUMEROS des dépenses 
admises ments Payements Payements ” à des comptes budgétaires 
parvenus imputations à faire à tire d'attente du fer janvier 
en payement | jes territoires définitives faite durant date \la SROT. des dignes 8, 9, 12, | au dernier jour 
et classées d'outre-mer - . 13, 15, 20 et 21 d 
x non classés ce dipeunes » even la gestion (tablens A). lignes. da mois ES 
atomes ci-dessus, 4+2 précédente suivante.  [(1+2— 1445) tableau A) 6+9. 
L! 2 3 L] 5 6 7 8 9 
A. — Dépenses de fonc- 
lionnement a 
Services civils .....0.. 3.081.704 » 3.081.704 5.806 154.496 2.871.462 6 —) 2.72 *| 2.868. :% 
Services militaires... 974.699 » 974.699 79.343 62.495 892.861 10 11.795 844.656 
B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat: ft 
Investissements civils 471.918 » 11.318 » 18.470 158.818 7 (—) 46 158.82 
Investissements milt- 
PROS: cooccccoocée HA 504.186 Ê 504.186 » 17.194 486.992 11 19 487.011 
C. — Prêts et avances. 
Réparations de domrma- PAR : r n nl 
ges de guerre. ......6. 397.472 È 391.472 » 400 237.012 Pr 19 » 337.012 : 
D. — Dépenses effectuées 
sur ressources aflectées. 160.493 ” 160.193, » 13.28 147.265 21 [] 147.265 
DORE cococséi PR 5.485.872 » 5.485.872 85.149 266.283 5.134.440 . 9.086 (*)5.143.52%6 
(#1 Total des lignes 6 à 21 
de la S.R:0.T., tableau 4. 
— — te ee - 
ANNEXE Ne 2 
Détail par ligne des recettes du budget de 1958 constatées par les € ec) ” ons 
par mg 
au 31 décembre 1958. 
e D Tl'eopatnyn: br atrpmpetetes, r y ec 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
cclon la nomencläture de la loi de finances. des recettes. selon la nomenclature de la loi de finances. des recetles. 
| (Millions (Millions 
| de francs.) de francs.) 
| A. > Recettes fiscales. Report... 381.170 
+ —— exce nn = + | gui des dépenses 
its de ibutions directes....….. soon e 1.747.944 reconstruclion e quipement 
ne as ge, ve re À D 2 ee de 194 00 Produits du prélèvement exceptionnel institué par ù 
| Produits du timbre............ bosses socréeese céccc0p0ee 88.938 la loi ne 48-30 du 7 Er HLELESELEEELET) 15 
Produits de limpot sur tes opérations de Bourse. ,..…. 10,095 Intére! ts et amortissement des prêts consentis en 
| Produits de. l'impôt de solidarité nationale............. 469 exécution de l'article 12 de la loi ne 45-108 du 
Produits des douanes (Al... loesenes meet ?oe 646.764 21 mars 198 et de l'article 9 de la loi ne 53-611 | È. 
Produits des contributions indirectes. ......serosseste see 78,208 du 11 juillet 1993 (D).sss.sissssseles rar eeebesenens (4) 116.565 
Le sors ‘| 16.712 Recettes en contrepartie des dépenses de reconsti- 
Tuxe sur les transports de marchandiSess, . sssoosssss see d ° Lune 
| Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. .s...sssssses |  1.520,806 tution de la. flotte de commerce et de pêche. 2.625 
Produits des taxes uniques 104.074 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstrue- à 
) Recet ttes imputées à des comptes d'attente soso 7.57% tion nn nn nn nm nm nnmm homme 3.084 
à TEL ncoscoduosceemaeséceseenecesscessont 533.709 
Total des recettes fiscales......sspesssisese 4.425 ,670 
———#| iésiourtes exceptionnelles, coopération Internationale. . 202 
| Fonds de concours (ordinaires et spéciaux), :,......... 06.301 
| B.— Autres recettes budgétaires. Fonds concours (coopération .internationaie).......%. 23.322 
| PE SSSR RE Re ERREUR 119.15 
ER du qe poudres à feu.......s.sspesse es Ressources aflectées ‘à diverses dépenses.:......ss.ce.se 155.953 
xploitations indus'rielles (2)..........dsssssssssosssises . 10,2 RCE 1 CR 
| Produits et revenus du domaine de HÉlah: sereccroguune — «697 ||Derniers renseignements complémentaires parvenus 
Produits divers...... umo DELTTELILILELLLELLIILLILIIL 279; A45 des territoires 'OULTE-MEF. +... .mrernes ee neses side » 
| ————— 
A reporter. …...spsiss 381,170 Total des recettes du budget de 1958...) 9.2%.297 
Numéros Reretles imputées Rereties Reretles 
des lignes on budpet recouvrées recou\ rées Nalure des sommes recouvrées en 4968, 
T tableau À de 1958 en 1968. en 1059. 
(2 TIR DT. 
(3 28 616.764 608.254 38.50 | Montant des crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'adminis- 
’ È d tration des douanes. 
31 101.355 4.305 47.000 Versements de la caisse autonome d'amortissement! 
36 et 36 bis 152.589 116.509 36.080 Remboursements des prèts consentis au entreprises nationales. 
121.590 
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ANNEXE Ne-3 


Evolution et situation de la dette publique de l'Etat. — Evolution et situation de la dette propre 


de la caisse autonome d'amortissement et des budgets annexes. 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des 
retraçant: d'une part, l'évolution de Ja dette non exigible 


et les payements effectués. 
En ce qui 





du plan comptable 


‘autre part, le montant 


énéral est répartie en deux grandes subdivisions 
e la dette devenue exigible, les échéances à régler 


concerne les opérations eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus, 





A. — TABLEAU RECAPITULATIF 














ÉVOLUTION DE LA DETTE | SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AY entre le fer janvier de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES et le 31 décembre 1958. en 
31 décembre 
M ref Gembre | 31 décembre | piminution. | Augmentation. | 4968 
(Millions de francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure, 
L — Dette TERRE 98.062 98.049 %.055 23.511 D 74.594 
— Dette amortissable long, en et court terme à_ 
= échéances 1 nr nent pese 1.647.587 2.166.492 2.264.418 182.958 450.945 2.522.405 
III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 1.794.984 1.917.509 1.921.680 1.651.962 1.877.156 2.146.874 
IV. — Engagements envers les instituts d’'émission........ 704. 633.029 1.084.629 3.168.747 3.168.898 1.084.780 
Totaux de la dette intérieure.....s...ssssssssspe 4.244.662 4.815.079 5.368.773 5.027.178 5.496.999 5.898.508 
b) Detle extérieure. 
= à moyen et court terme à 
le —. “2e sérhoters his 207.406 295.713 236.504 117.11 234.549 103.942 
Lan -. eg ge RS gg om » » *. e D vw 
— Crédits ou avances gouvernements ou anismes 
érengus cu +. — -gorlpde npeon 527.066 198.964 465.638 31.845 194.463 628.286 
Total de la dette extérieure... À 894.472 | 794.677 752.142 118.926 |(2) 429.012 | 1.0®.%8 
Total dé la dette de l'Etat non exigible... | _5-O7.1% | 5.600.756 | G-190.ME | "5.176.104 | 5.926.011 | 6.870.841 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Empruntis et bons échus....... ss... (FELELELLELET] 482.609 601.511 674.788 1.813.137 1.889.216 70.867 
Total de la dette intérieure. ..s..sessssssssvese 482.609 _ 601.511 674.788 1.813.137 1.889.216 ___Tn.867 
b) Dette extérieure. 
L nu Em runts et bons OM. choco so dose arersces 9.967 = 719 46.5 66.773 153.957 133.7 5 
IL — DONS remboursables à vue........ssossessseseseseses 182.830 158.370 198.450 29.438 47.980 216.992 
Total de Ja dette extérieure... ...sovennessesesss 192.797 159.089 245.041 96.211 201.997 350,767 
Total de la dette exigible........s.ssssessvee 03 675.406. 760.600 919.829 | 1.909.348 2.091.153 | 1.101.634 
Total de la dette de l'Etat... Losooonspasepeccossés 5.754.540 _ 6.370.356 7.040.785 1.085.452 Mr :A "I 7.072.455 
Dette Intérioure..…...s...svcvveses | 4.127.271 | 5.416.500 | 6.043,500 | S.s0.s15 | 1.306.215 | 6.589.460 
Dont je pet extérieure, ............ossssuttse 1.027.269 953.706 997.183 de _245.137 630.949 _1.392.006 
DETTE vou A LA CAISSE AUTONOME 
"AMORTISSEMENT 
Dotle IR. dois Drcssoccnscsdoureses é 31.002 29.265 27.897 1.026 , 26.871 
Total de la dette propre & la caisse autonome 
d'amortissement . csoehoouté cesse cd oébbce … 31.002 29.265 27.897 1.026 » 26.814. 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A — Dette propre au budget annexe des es, télé- 
graphes et léiéphones : “a 
Dette OS 70.857 87.528 105.455 7.866 22.55 120.147 
Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones............. 70.857 87.528 105.455 7.866 32.558 | __ 130.147 
B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- ni: = 
télévision + eu motmeren finite mines mme 11,224 11,224 44.190 " 14.190 
Total de la dette propre des budgets annexes... 82.081 9.752 119.645 71.866 32.558 1.27 









































































































































pm 


est exclusivement représentée 
(2) Dont 299.637 millions 
publique extérieure française 


a 


par des bons du 





lée en devises 


(1) Des traites de dépenses publiques = + | en solde au 31 décembre 1955. Par contre, à partir du 21 juillet 1956, la dette 


résentant la réévaluation aux 31 juillet et 29 décembre 1958 du montant en capital de la dette 
étrangères. 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


B. - DETTE INTERIEURE @E L'ETAT NON EXIGIBLE 


L — Dette perpétuelle. 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS TOonPS et le 31 décembre 4958. 
Diminution | Augmentation. 
(Millions de francs.) 


Rentes 3 2. LL. PPPPPPP POP PERRET ET ERET LEE RER RE EE EEE EEE EC ET ECO 23.118 mn 7.194" E 
74.927 (1) 16.317 * 


Renies He] ». 100 19... on soccsscseccses soosscececescscseséessesss csvcecssssees 





L 




















Totaux merrenneseeennennennnnnnnnennenennne | 9.045 23.544 e 








(1) Dant rentes adraises en libération des souscriplions à l'emprunt 3,50 p. 100 1958: 3 p. 100: 4025; 5 p. 100 2949: 16.050. 


| 





IL. — Dette amortissakle à long, moyen et court terme à échéances massives. 


mm) 


SITUATION | OPSRATIONS BFFECTUEES | SITUATION 
de ta dette entre de ter janvier 


eu 
de janvier | 
1958 





à L êtt 
æt le 31 décembre 1068. au 
34 décembre 


Dimiavtioa. j'me. 1958. 
{Mlions ée trancs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS F02985 








Emprunts amortissables à long terme (fr section). 


Rentes sur l'Etat amortissabies: | 
5 p. 400 1920, 60 ans, remboursables à 150 F..........msmsmeme us saspassesse 
3 p. 100 1942, 60 ans et 2 mMOÏS......,........s.ss se sous. css... 
3,5% D 100 1942-1952, co ANS. soso scoceocesesesmee ..... .... 

3 p. 100 1945-1954, 60 ans et 3 MOÏS.........sssesmmssmsesssssese dococe … 
8,50 p 200 LMI... sc ccoccoosos codec cosecscopéces nono sossdmessesssee 
4,50 p. 100 1952, 60 aps 


Obligations du Trésor amortissables: 


4,50 p. 400 1023-1926, 60 ans, remboursables à 150 

4 p. 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F 

4,50 p. 100 1935, 30 ans 

3.0 P 100 1943 1953, _ KT: NN mms ss... CPETELLIIILIL. 
8,59 p. 100 1944, 20 ans. .....s.s.es sm smnmronene ee snsmmaes sosssdessssssess 


Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 


à p. 400 1911, 50 ans sms 00000050 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ARS... : ve soso see césésénsososgeensee 
3 LU #00 juillet 1945, 50 AUS. soso. en comsessesse LLRLELLLELELELELLELLELL 2) 
6 n. 100 1%50, DDR... ococfees-cc duos lRLLLLLLLILLILILLLLLEELLELLET] 
3,50 P 100 1957 ELLE LE] CERRRLILLLLRLRERE IEEE ELLE LL LE] BELLE LL LL) LLLELELLELLELE) 


je Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 P. 100 1935, » ans nn nee teteette.s 


Emprunts de l’ancien gouvernement général de l’Indochine: 


3 P. 100 1909 ntm RETIRE LELLLLELLZ] LURLLETLERLELLELLELLE) 
20 D 0 IDE... cccécccoccomeestooccsesede vtnese coocoboesccceess 
& p. 100 1991.........soseosossosssssosssssssssesesesssssseessesee doses es : 
4,50 p. 100 1992... ccnosccssemesccssesesesese se PPRCT EE TETE TELE LI ILET 


), 
5 p. 
5,50 D 100 1937 mm CERELLELIL ZT CERLELELELLILLE LELELELEEELELELELIILIII) 


Emissions diverses: 
Emprunt libératoire du prélèvement 8 P- 100 19. coccoocococccccseéssene | 





Totaux de la qre section ...... vrooorrnmttortiemt0eteemtteestrereeteses 846.619 




















(1) Dont rentes admises en libération des souscriptions à l'emprunt 3,5 p. 206 1958: 3 p. 100 2992: 20; 35 p. 106 49424952: 26, 


Sp. 100 1945: 4682. + 
(2) Dont rentes admises en libération des souscriptions à l'emprunt 3,5 p. 100 4958 : 3,3 p. 1060 1943-1068 : 4.501 ; 2,35 p. 400 4984-1954 : 1 216. 
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ANNEXE Ne 3 we 


DÉSIGHATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


entre le ter janvier 
et le 34 décembre 1958. 





Dimioution. | Augmentation. 





Empruntis remboursables par annuités à long terme (2° section). 


ie Engogements envers la eaisse des dr — et consignations pour prêts 
L 'intérét économique, agriceke ou : 


Loi du 7 juillet 4931 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet}..... 
Habitalions à loyer modéré... 
Crédit immobilier. ........ .... retro testerette.e CR LIL LL LLLLZ] 


..... CRAZLLLLLELELLLL LL LL LL SLR LL LL. LL) 


Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et on immo- 


Habitations à loyer modéré améliorées. 
Loyers mo NS...….. nn... PER SEP ER 
Adäuction ®eau potable et réparation de CleMINS VICMAUX... su ceoomens 
Electrilication. des campagnes. ........ss.sssmsorssmesssee cs essssecssee 
Sinistrés du Sud-Oues 

Crédit agricole {long TETE)... se sosssnesomcmnests naumenemssspensness see 
Equipement PUB. eco cuse choc cos noccccepaseospenssanspeossescecsans see 
Assainissement du marché de la viande.....…. nées eotorcccomemanpecns pt 
Prêts aux vollectivités (lei du #1 octabre 1940}........................sses 
Prêts pour l’amélioration du logement rural (déeret-loi du 24 mai 1958 

et loi du 15 mai 191). 

Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du + mai 25}... « 
Amékoration des cités d'urgence &article 82 de La laj du 4 août 1956). …. 


act “états CURLLLELELELELELLLLRLLE LL LLLLE) 


4 RRLR 2 LL LLLLELLRLLELLERLELILL LR LR LL LL | 


20 Engagements divers au prafit de la caisse des dépôts et consignations: 


Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. #00 1#999..... 
Semestrialités remises em contrepartie du prêt de #4 milasds de francs 
(déeret du & mai 1949)..........,..sersnencmnmns munpumns pren mune 
Semestrialités remises en contrepartie des gr À Lu 10 et 12 milliards ée 
francs ( des 20 mars et 5 septembre 1945).................ee és 
Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949... . mssensssessses 
Obligations du Trésor 5,9% Pl 109 AM. coco cooscccccs cs ccccee caepepesage 


EN 


3° Engagement envers le Crédit foncier de France: 


Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)........... Sons someone nes ss se 


&e Engagements envers la Saciété nationale des chemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 


Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d'iuté- 
rêts de 1871-2892. ....... us 

Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
ss née sono se Deosegésssssses coéreses cc nhiidéiiase 

Annuités dues à la com e des chemins de ter du P. ©. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Etat. ................ss..sss..ssse 

me aux CREER de chemins de ter ‘subventions et 
avances) . se 

| servies ‘aux ‘réseaux secondaires de chemins de ter d'intérêt 

Avances en argent et en travaux antérieures au a décembre 1937 (conven- 
tion de 1683 et conventions smbséquentes). pen 

Insuffisance d’ tion des exercices 194 à DR TS NE PURE" 

Annuités à la Société nationale des chemins de ter français pour e re 
affectés 2 couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 


CELRLELLELIELELR LEE LRLRLRLR EEE LRSILTIILIE LL ELLE LRILILLLLIELLELLELE 


CRRRLELLZLZLLLLLLLLZ) 


5° Engagements envers les callectivités locales: 


Annuités attribuées en payement de  * sanemen pour les travaux d'outil 
lage national à ca er FT SEE 
Annuités attribuées d'avances pour l'achèvement d 
pu ds constrastiens d'habitations à loyer modéré (loi du 27 g Jui 
t 1934 et décret du 30 septembre 1934)....................,..., ee... 
Annuités aftribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural. ........m.sssssssssssssenemmressess mosrsesene 


Annuités attribuées en Ÿ 7 A À "de subventions pour l'exécution de 
gp" ia du octobre de défense sanie les eaux et eontre 
la mer nn nn nn mnt 
Anruités attribæées en payement de su 
des sdauctions d'eau es les 
ne 55-497 du 2 février 1955} 


nn nn nporomemeesesee grecs 


DERLLELLERES SL ELLES RSS SE ELLE LE LTEELLEES | 


nes 


(Millions de ftranes.}) 








À reporter 2 SecUOn).......snt ropanenena 





1.165 204 ” 
340.064 7.706 23.856 
76.161 1.846 6.14% 

&R 18 » 

87 nm » 

41 16 » 

pa | #4 » 

457 33 » 

6 6 » 

pe 13 » 

742 35 » 

4 » » 

1.126 82 » 

40% 10 " 

261 5 » 

1.479 2 » 

14 16 5 

719 410 on 

17% 120 » 

15.304 663 » 

118.004 610 » 

2.869 171 » 

334 J4 » 

32 7 » 

1 5 

2 2 » 

15 » » 

26 6 » 

295 6 " 
4.03 1% 1% 
19.906 4:9 22 
19.916 1.409 1.109 

03 9 » 

65 7 : 
24.409 2.593 6.618 
957 14 172 
20.274 599 14.263 
612.980 17.254 52.684 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 








de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier 
et le 31 décembre 1068. 









s: 1958. Dimipution. 








Augmentation. 













de la dette 
au 








Reports (2e section)..........,. 612.980 17.254 


Ge Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisces: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 












cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 19}5)........ssssnee 2.116 268 
Parts bénéficiaires remises aux anciens | — cv rt des Longues patio- 

nalisées (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)... séossonsosssnès se 9.349 240 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux enciens actionnaires de 

cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946)... ...ssssssesssosesese 45% 50 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des anrprn d'assu- 

rances nationalisées (loi ne 46-83 du 25 avril 1946)... sososossoss 5.072 152 





7e Mn des groupements de sinistrés et assoclalions syndicales de recons- 
truction : 



















Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 98.481 2.95 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes ..... ss... LRRRLRIRERIRLREELRLELELLEE) LRLRLRRLELRILRLRLERLRLERLRELLLLZ] 9.950 206 
Emgrunts auprès de banques sous forme de crédits... ..s.sssssosonsosssens 1.700 500 
8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en re verser peer ar 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 4920)... 4 sous sssossssensnss e é 451 71 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de ter de 
Tanger à Fez soER A vou du 18 mars 1913 agpreuvee. par la loi du 
11 août 1915). APN POPATEPE TONER CRE nos cdot 1.911 92 
Attributaires d'indemnités de dommages de guerre indemnités d'évic- 
tion, loi du 2%6 août 1948)... LRRLRERERLIRELLLRLLILLLLELLILLLLELRLILRIELLRLELLELE) 1.10 6 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de Ja construction de r 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1938).......... 1.200 74 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 3 
de la loi ne 53-1396 du 31 décembre 299). soécossococossosssoscerosessees 4.854 174 
Engagements au profit de l'institut d'émission de l'Afrique CPOORERS fran- | à 
çaise et du Togo (convention du 26 septembre 4955); ,ss..sses.sssonoue s 45.267 2.776 





(Millions de francs.) 


52.681 











618.410 








97.140 


30.319 
1.200 


1.219 
1.675 


1.126 
4.630 












Ë 


Total de ;a 2e section... FREE: RERO PERTE cocsosise RER, 764.897 


















Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (2° section). 


Le Ohligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 4998-1948, 
1900-1968 


CRRLARRRERERTI III LLLIELLELLRLELLERLLRLELIALRELRREELRLERLLELERLELZ}] . 1 


2e Emprunts de la caisse autonome de reconstruction: 


































































Titres à à 6 ou 9 CURPPPETETILITILITI LILI TELL TEL ILE TELE TETE TEETET EIETETIII IL 908 157 69.125 67.889 296.95 
3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947 -1950, rembours sables à 200 »- 100. RARE LELTAAAELLLERELLERLELERELL) nt 2 » 89 
ie Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952 ..... RARRRIRILILARERLLELIELELILLILILLLI ELLE] %.00 1.159 1.922 26.513 
Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables. ...4 some. 102.609 47.107 » 85.502 
Bons d'épargne. ....s.sssmsossssssse APPREND TE 23.632 899 666 4 23.409 
Bons d'équipement industriel agricole... .,.soorsporsosesssessepeesesssssse 81.049 5.109 » 75.940 
Emprunt national 5 D. 100 1956, 15 ANS... moon es cosononsssssessssosesse 201.303 19.444 » 281.859 
Bons 5 D. 100 1957 à prime indexée. …... sossoooococsosassccsessesesseseesee 91.893 9.188 » 82.7 
5e Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs. …..sssssesses sootpnssss 6.517 2.0 123 4.599 
Total de la % section... soécduphes etetaneeesrns secte 944.176 124.586 70.629 890.219 
RECAPITULATION 
Emprunls amorlissables à long terme ({re section)........ss..ssossonerssosene 550.945 3.608 924.912 846.619 
Emprunts remboursables par annuités à Jong terme (2° section)............... 764.897 24.764 55.404 795.597 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 944.176 124.586 70.629 890.219 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à ë 
échéances massives........ erscocccococeesesetonsosecccsoncesspeseh DORE 182.98 - 450.945 1° 2.592.405 





EEE —]——@——— 














1,109 


219 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
PR L- IIL — Bons du Trésor. : 
. = SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
NUMÉRO do la dette entre le ter janvier de la dette 
DÉSIGRATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1958, au | 
d'ordre. for janvier 31 décembre ! 
1958 Dimioution. | Augmentation. 1058 d 
Ouillious de francs.) 
Bons du Trésor à échéances journalières (ie section). 
1e Comptes courants de bons du Trésor; 
280 Catégorie A. dm 75 à 405 Jours. .…posséconcooéoscoseséédséséodhhssoite tte 11.719 93.628 110.625 28.716 | 
280 bis Catégorie B. — 355 à 365 Jours. ..sicocoéocedéostonscccossossodesesesséotse 197.386 (1) 201.462 (b) 11,985 167.909 
280 ter Catégorie C. Len 745 à 725 JOUrS. ss csooodostesdéses oies sosondosen soèsssese 1.930.218 (1) 791.353 (€) 985.195 1.524.160 { 
281 2e Bons du Trésor à 1 A SE ee 79 185 (4) 71.562 80.727 78.660 | 
331-2 3e Bons du Trésor à 2 EE PRET LL EEE 208.291 (1) 106.058 (a) 120.281 229,857 
334 äe Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 4 ans (2).....s.sssmesupe 98.541 281.899 408.330 121.972 
Total dès bons du Trésor (M)-srsssmnsrosnnénennenenennnnennscemsnnsene À 4.021.680 | 1.651.962 | 1.877.156 | 2.146.874 ! 





transfert 


semeni, 





(!) Dont 7.453 millions d'opérations d'ordre, 
2 ans transformés en comptes courants et inver- 


aux catégories B et C de bons à 1 an ou 
soit respec:ivemen] : 





a) 114 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
b) 4.860 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
c) 2.479 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 


(2) Bohs souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 











la dette exigible. 
{*) Le tableap des échéances est donné en annexe ne 5. 
; IV. — Engagements envers les Instituts d'émission. 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
R 1 DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1958. au 
ordre, fer, janvier 31 décembre 
1958 Dimination rs. rom 1958 
(Millions de francs.) 
1e Avances de la Banque de France: « 
3% Avance permanente LLLELELELLLELECELELLEELELEEELEEEEEEEEEEEEEENT ELLE 50.000 » » 50.000 : 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au. 20 juillet 1944... 426 .000 a » 426.000 
318 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 19%, 2: juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan- l 
vier 1953) PETILILIILILTT nn mn nn mn nn nm 175.000 » » 175.000 
400 Avances spéciales (conventions dés 26 juin 41957 el 9 janvier 1958) 200.000 10.000 100.000 290.000 
401 Avances à échéance déterminée ,(conventions des 6 novembre 1957 et 129.700 | 2.147.200 2.061.200 43.700 
9 janvier 1958)... dé oo de os ao nées btsnonsons ones trot tsoresece 
À 1.080.700 3.157.200 3.161.200 1.084.700 
Totaux LRARRRRRRI RL RER LZLZ], ........ .. LARLLLRLRRRLEE,) ......... ... ; 
2° Engagements divers: 
105 Avances de la banque d'Algérie (ävance permanente)... sp. c dneppogese 80 5 » 80 | 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque. de France 
en représentation de l'or belge........... TEPPETTE ho ete ouest cochez 3.84 11.547 7.608 » 
PR LR ut. E Moinenegécsnrossosesscsoosonssns: réhde 3.99 11.547 7.698 80. 
Totaux CRE. éanninashobanesnnenatsscosadrocnanseotettenere 1.084.629 3.168. 747 3.168.898 1.084.780 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


C. — DETTE EXTEREURE NON EXIGIBLE 


_{Situation en francs.) 





| numero 


d'ordre 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


de Îa dette 
au 


étre le fer janvier 
et le 31 décembre 1958. 













———— 



































at 


43 











































410 


453 


46 


L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long terme. 


Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas el en Suisse.......sssusssnussespese 


Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme. 


Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances mili- 
Engagements envers ( taires PRET T LILI LILLLLLLLILILL. de cdbie ot co cree np tte. see 


les Etats-Unis, 


( Accords des 30 janvier et 5 mai 4958... srcsmmna nee 

3e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
28 février 1960 et 10 octobre 1953)..........0. 00.00 sommes mscpensossensees 
io Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstrue- 
tion et le déveloprement, 3,25 p. 100 1947.:..........s.sssssssesssse soscse ... 


5° Engagements envers les, Etats-Unis (accord du 29 juin 1959).........u..sssee 


Total des emprun!'s remboursables par annuités à long terme...... 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 


Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 


Bons souscrits par le fonds monétaire international..................... .… 
Bons du Trésor souscrils par la Banque européénne d'’investissements.... 
Bons du Trésor remis à divers correspondants étrangers : 


Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international (1)..,............. 


Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 


RECAPITULATION 


Emprunts amortissables à long terme.............s.ssess sons see 


..... 


Emprunts remboursables par annuités à long terme........,... css. PPEPETIIL 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances Imassives.....,.......e..svese 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances Mmassives........... ses corsossnsssemssnessessssste dose CETE 


Il. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, échéances indéterminées. 


III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 


1e Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946... 00e 
Je Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 


Crédit de 59 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pour l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
tats-Unis (accord du 11 mars 1948)....... 


3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1987... sc. so oosososoocee 


Avances d'organismes bancaires étrangers ou internalionauz, 


Avances de l'Export-Import Bank: 


Convention :êu.. 4 Combe ADS. doc coco coescocecenedonecesccces 
Convention du 13 juillet 1946... 
Contrat du De octobre MR codés tonconocestetassiaaié es. 
Contrat du 18 décembre Mo Decchesesessococececonetedentees nos 
Contrat du 18 avril 1952 ETTLILLITILIT CPRTELELIILLLL LIT III TITI LITE ET 
Accords des 20 janvier et 5 mai 1958......... 


Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux .........uss 


LRRLRERLELRLRELRLLE LILI L AT ERERLLEETLELEELLTL7) 


Total de la dette OZLÉPIOUTO. soc como oscosvoccsccccoscesesocse 















6.949 


105 


‘4120 


= + 


CRI 


14.381 




















:100 





55.130 
4.100 


47.980 


















107.210 










































—__— 
752.142 








7.010 1.231 2.283 8.062 
279.494 8.670 125.056 295. 880 
» 107.210 107.10 » 
286.504 117.114 234.549 403.942 

Jo | 2— 

w 
23.546 9.989 12.011 95.568 
765 413 262 £ki 
60.840 4.203 25.012 81.559 
120.246 6,417 46.833 460.662 
172.769. 10,078 66.933 229.620 
58.800 814 24.038 #2.004 
3.556 o1 1.454 4.959 
15.120 » 6.2t° 21.341 
» » 11.689 11.689 
465.638 31.815 194.103 628.286 
pi 2 
148.926 429.012 1.022.228 















(1) Bons représentant le montant de la réévaluation des avoirs en francs de cet organisme à la suite de la dévaluation de décembre 1%. 


œ 































ges 


009 








48 Juin 1959 


JOURNAE -OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE - 





d'ordre 


É32x 5 


515 


094 


sUMERO | 





ANNEXE Ne 3 (suite) 





D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 








A NS! 












































SITUATION |} OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1958. CE 
fer janvier 31 décembre 
1058 Diminution j'ongmentattes. 1958. 
(Millions de francs.) 
14. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
1e Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... css 77 4.464 4.162 
Bons du Trésor à court terme (75 à 325 jours, 1 an et 2 ans)... 10.823 1.266.510 1.262.764 7.097 
2° Bons Bons de la reconstruction à 3 ans...,:.....,... usure. pe TRE at 10 » ! 
du Trésor Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (Adoosocisee 644.716 331.533 407.384 1120.56 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. ...,.....s..s… 194 81 » 113 
Total des bons du TréSOr.,... es. smsemsnpmssmsssnsune se 655.784 1.598.134 1.670.148 727.798 
Echéances en capital à la charge de la Caisse autonome 
d'amortissement. 
Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor. ..........ss.oses 18.013 81.708 88.860 22. 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du b t général. 
Bons d'épargne .... CERTEIAIIIILIILLLILILRLLLILILILILILLILLILLIT, CEPRTELELELLLELILILIILZIZ] ..... » 899 809 » 
Emissions diverses .....sossososmssmesssonssens se OCT TETE TELL IT LE III II TITI ET 455 47 » 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général. 
Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans. » 69.279 69.279 : 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. 
Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme.......... cs... 342 55.330 55.404 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d’assurances (article 35 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953)..............u...sssssenemssonsssus » 319 319 5 
Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs (loi ne 53-1314 du 
OÙ à D Fee RS NE , 2.247 2.247 » 
Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux du Trésor. 
Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement des 
adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi n° 55-137 du 
2 féviier 1955)... ŒRELERTIELELETSLIELLIILLLITILELILILEL CEPETELELELLELIELILELILILLT ..... 117 715 598 LU | 
Total de la dette intérieure exigible. ......s..ssssssssssssssssssèee 674.788 1.813.497 14.89.2416 750.867 
2 — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
le Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire . international (avoirs en £ 
francs résultant des tirages du Gouvernement français)...............,... 45.890 » (2) 83.708 429.5 
2e Bons du Trésor souscrits par la —— européenne d'investissements...... » » 4.100 4. 
3e Emissions diverses sou coccdsonscé choses énéossossspnebeses -e onsoneé 9 10 S 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement. 
1° Emprunt 4 p. 100 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse..........,.... 21 41.164 4.169 
3° Emprunts à des banques étrangères..............sses..suss.sse » » s o 
ie Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers.. » » » » 
,e Emissions diverses Re nee % 45 10 
Echéances en capital à la charge de la Xe — autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. 
1e Engagement envers les Elus Unis (accord du 28 mai mu: prêt-bail et 
autres créances ne mag à ses nboen ne dose css enes ee Sécccédocoséeséé te tt dé 616 13.566 42.050 » 
2e Emprunts à l’étra pe le did cc cons és dé es » 134 134 » 
3e Emprunts du Crédi nl na internationale peur la |reconstruc: 
tion. et le développement : 520 p. ésooccocsése co céotes dy S'éoé de » 1.630 1.620 - 
fe Crédits du Gouvernement britannique. ........sssssssssssssemessnesmssnssssss » 40.190 10.190 » 
5° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis... .....,...smesemmeennenenus 19 Dar 288 
6e Crédits du Gouvernement du D LRRALELALIALIEEZ L 6.676 6.676 » 
8° Avances de l'Export- import nn conso oc cosoodonco eee dec ococoettèses » 32.800 22.800 n 
46.591 66.773 153.957 133.770 


Total des emprunts el DOns éCRUS.......s..s.sss..s À reporter... 














171 #13 | 8É2È88 


P) Dont | 


4) Fons souscrits depuis plus de trois mois. 
5.430 millions: montant des tirages eflectués au, cours de l'année 1958. 


28.578 millions: montant des réévaluations des années 1957 et 1958. 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suite) 
SITUATION |} OPERATIONS EFFECTUÉES |} SITUATION 
NUMÉRO \ de la dette entre le 1er janvier de la dette = 
DÉSIGNATION DES ‘DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 décembre 1958. au 
d'ordre, . {er wi - 31 décembre 
: Pre ! un Difminution. ‘| Augnienattion. ton 
md 
(Millions franes.) 
IL — Bons remboursables à: vue. Report. 46.501 66.773 153.957 23.775 a 
590 Bons du Trésor À vue sans intérêts remis à la Banque, Interpatiepeie pour | " 
la reconstitution et le développement... .......musssssssssssenemstene …... 26.070 840 L] 5.32% 
591 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de E 
la participation en francs de la France..........ss.sssssse css ises donc satsé 172.380 (3) 28.598 (4) 47. 191.702 
Les = — (5) 55,960 | 
Total des: bons remboursables à vue. ......sssssosssssessssssstessssie 18.40 | 29.138 17.980 116.9% 
Total de la dette extérieure exigible. ….…....s.sssesssonsensons es 215.014 96.214 201.937 350.767 E 
= 
Toial de la dette de l'Etat exigible. .; sé iséeee cisco css CLERTETTIZ) 919.829 1.909.318 2.0M1.153 1.101 on 
(3) Dont 28.578 millions représentant la contre-partie du montant des réévaluations de 1957 et de 1958, retracée au crédit de Ja ligne n° 54, 
(4) Cette somme représente le montant. total de la réévaluation des aVoirs franes du E.M. L à la suite de la dévaluation de E 
décembre 1958. 
Lt < sai tes CO 
' FE. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1955 
— RME 5 2 > je RES ür 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES * SITUATION 
de ln dette entre le {er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 décembre 1968, eu A’ 
eu 31 décembre 
fer jan vier 1958. Dimiaution. a [ 1958. 
DETTE INTERIEURE { 
Obligations 4 1/2 P. 100 1929-1949, 50 ans ...... CRLRLRELLRERLLLLLILLLILILILILILILIIT, 3.19 253 È 3.216 
Obligations 1 p 100 194, 50 ans et 3 MOÏS. ...-..sococscocccocvcccocnesesssesecs 23.943 318 D 23.6% { 
Ubligations 3 1/2 D. 100 1943, 15 ans. LRARRRRRLRERLRLRLLRERERLRI LI IRERLELIRLILRLELRILELET ELLE) 5 455 Li » : 
Totaux nn LALRLRLRIERLELRLILRLRLIELLILLILLLLLLELLELZ) 271.97 1.0% » 26.871 
ns D 
F. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES EN 1058 L 
: 1° Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
—_————— —— —————————————…———— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION — 
de ln dette entre le 1er janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 décembre 1958. au 
eu 31 décembre 
fer janvier 1958. Diminution. [= 1958. 
Millions francs.) 
DETTE INTERIEURE 5 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948. .. s.ssessssssne éco cc odercsss cos epanesseans 586 279 ; 207 
Ubligations à P. + 1M1- 1952 ss... APPELLE PE 8.141 »# » 3.317 Cré 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943-1958... cdsende ms + cn soovosme coco essor endsh osé 1.92 42 . 1.800 4 
Bons > w? : 100 1950, 10 ans. ...... PETITE LI LILI III IL III LL LE ET 1.790 602 » 1.188 
Bons 6 p. 100 1953, amortissäbles €n,15 ANS. see. ssrsu se ÉPPECEEELE TELE TETE LEE 10.691 84 » 9.847 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 AnS............sréesssossssesssonse sons 19.284 1.113 , 17.8H 
Bons 6 p 100 1955, ameortissables en 15 Ce NP EE 23.067 1.571 » 21.496 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 Ans... .sssssorsetosessesseseessesssses 20.349 1.388 1.085 20.046 bn 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ANS... ..cscnssmessssesmenepessessesemse 21.35 1.53 1.217 241.019 
Bons 6 D. 100 1958, amortissables en. 20 AMIS. s.soomonsemsanensss ne msn » D 30.256 30.%56 
TUE. bocodocerictscloonieee PRE ETS TILITETIIILIIIIIIIIIIIIII IIS 105.455 s 
a 
2° Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS — 
31 décembre 
ter janvier 4954. | ‘Dimisation. Augmentation. 1958. 
. | Em, 
Qillions de franc.) 
Obligations & 1/2 p. 100 1954, 20 aNS.....ssmsosssssnsessenesnesnencsssenenenene 7.612 » » 
Obligations 4 1/2 P. 2 1955, 2 ans DARLR LL ALAELLELELLLLIALIELILRIELLLILI ILE) LELLLLL)] 5.612 » » 
Obligations 4 1/2 p. 1 00 1956, 23 6. nn nn nn nn nn nn mn ame sp apapenesese 1.60 LE D 
Obligations 4 1/2 p. 100 1957, 235 ANS, sers snosososmssss sus ep es anepapesepesesese 1.236 LL » 
4 


NS a ré LELELELELETET ETAT ILIIEIIILIIIILIIL 








in 1%9 


————————, 


SETUA TION 
le la dette 
au 
1 décembre 


14 
“md 


9 ve 


NN, 11) 


25.29% 
191.702 
216.99 

2 350.761 
1.101,63 


Pur ei 
le n° 540, 
tion de 
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TUATION 
la dette 
au 
décembre 
1958. 
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ANNEXE Ne 3 (suite et fin) 
G. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. 8. A. et canadiens. 
ri - oo _ _ 
SITUATIO® OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DBESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 décembre 1958. eu 
ter m- 91 décembre 
Janvier 4968. | Diminution. | Augmentalion. 1958. 
Dollars U. $. À. ou canadiens.) 
t * Accord du 2% mal 19%; prèt-bail et autres créances mili- 
Engagepen k TT SR An DE ES ARRET Macose D panorprrenesses 57.900.859 | 19.769.481 ; 598.224 .372 
les Etats-Unis. Accords des 30 janvier et 5 mai 19989..... es seuuosesvee » » 29.112.102 20.112.102 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
port autonome du flavre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 19%0 et 10 octobre 1959)..........sssersssrsne se 200.000 300.000 : [7 
Emprunt du Crédit national à là Banque internationale pour la reconstruo 
tion et le développement, 3,25 p. 400 1947............ssssssonmonsonesnsnensense 293.070.000 2.880.000 » 229.190 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour , 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis (accord 
du 11 mars EL) PPPPPETI TR D D LL EE ET TELE PE CE ET CEE EE EEE TT ELITE TS 2.098.197 395.338 » 1.702.859 
Crédit du Gouvernement du Canada {accords financiers des 9 avril 4946 et 
% août 1987) scccomsovoveneecteocsane dass sos cnnoooponoesee con esse vos cos coupes 169.000 .000 8.4%.000 : 460, 40. 000 
avances de l'Export-Import Bank: ; | 
Convention du 4 décembre MR ét cnon cts coodédneodocronoocscahpeeoeeceecce 343. 562.500 18.934.000 L] 25.28.00 
Convention du 143 juillet 1MBnnsoovoococcgmoossonsossosenencespencesessenesese 493.610 .000 28.7%.000 # 464,815.000 
Contrat du 28 octobre AD. socccoccccccocodoccosococooscocceceteneeen0000 09.005 168.000 .000 2.000.000 » 166.000.000 
Contrat du 18 décembre MD cocon te 000 000000000000 000000000000 10.158.904 120.818 » 10.097.406 
Contrat du 18 avril ADR. soococceceto to cotensnpesdocneéoccenneccennacrébteneépee 43.200.000 » D) 43.200.000 
Accords des 30 janvier et H] mai nr incooccomonseotolsesssobsssenee » ; 23.662.000 23.662.000 
Total PPLLTELELILIACI LIL LLLLTIIILIALELELLELITTITTTILLELEIAILIILITILLILIELLLLT) 2.020.989.854 82.044.667 52.774 .102 1.991 .719.289 











l'UATION 



























entre le fer janvier 












DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de = êmte et le 31 décembre 1958. 
_ 31 décembre 
fer janvier 4968. |: piminution. Augmentation. 4058. 
CLivres siexling.} 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mal 1945, ‘ 
>» avril et 3 décembre 1986) ...sscoscmssonevonnne someone seems epeensse 24.290.546 8.499.721 , 25. 7%6.825 


Total PRLALETELIIIILIITIILLIIILIITILLI I LELLIELILLILILIRTELLIITLLELILIELLILEILEIALZ:) 












34.290.516 








8.499.721 












2° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 


ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 








SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
ée à étte |” entre le {er janvier do la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 34 décembre 1968. eu 
e 31 décembre 
É ter janvier 4958. | Diminution. | Augmentation. 1958. 
(France suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse. .........ssssosssuses 86.546.390 | 15.202.005 » 71.94.25 











86.546.390 








45.202.005 » 
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ANNEXE Ne 4 


A. — Situation des encaïsses des comptables du Trésor. 





Numéraire conservé par les comptables publies.................005: susssssssse 
Compte courant du Trésor à la Banque de France....….......…...smevse 


Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine.........…. css. coco ssmessece cesse 


Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et aflectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accards d'aide américaine............ 


Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux 
prévus. par les accords d'aide américaine.....,......ssesssmmsnsssnssssssssne 
L' 


Compte courant du Trésor à la Banque d'Algérie............ nsnres some mess à 
Cempte courant du Trésor chez les instituts d'émission d'outre-mer. .......... 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer... s..sssss.see 
l'evises étrangères 
Traites et valeurs mobilisables......ss.sssoomssessssfosscssessesvesesscsesssuse 


orme. CLTATZLIILLLILLLLIZILL LL LL LLLLLELILLELLLELLELLEL ELLE] 


Totaux (ef. lignes 701 à 759, page 6055).......... écoocee ACLEETETTC 

















OPERATIONS EFFECTUEES | 
SOLDES | entre le fer janvier dy tte 
pen et le 31 dérembre 1958 js ne. 
, bre 
De jonvien M8 | Dépenses. Recettes. 105. 
(Millions de francs) 
2.764 2.66. 1522 2.653.957 25.259 
7.349 53.004.714 58.046. 518 JO 7.58 
5 » 4 5 
« 
3.25 » 213 3.042 
] 
. | 2 ? 2: } » 
9 28.052 |! 268.127 5 
2.572 l 591.588 59.056 2.104 
581 16.250 À! 156.m0 74 
2.322 258.218 262.532 24.108 
84.063 4.288.715 4.311.688 61.09 
119.095 | 61.084.718 61.12.97 408 .89%6 














(1) Ce solde créditeur correspond à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués par les comptables du Trésor au cours 
des derniers jours du mois de décembre et centralisés par la Banque de France au début du mois de 1968. 





janvier 




































































mm Sn 
B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission d'outre-mer. 
(Mälliards de francs.) 
| SITUATION AE annee. SITUATION 
DÉSIGNATION an Section Versions Situation Fr v re es 
des instituts d'émission, | 7 2%07 1968 Lou ter janvier 1094. de Fanséa: M décembre +8 PR @ lents 4 if 
Débit. | Crédit | Débit, | Crédit | Débit | Crédit. | Débit | Crédit | Crédit. | Débit, | Crédit. | Crédit | Débit | Creu. 
| | | 
| Banque de l'Algérie... » 1% . »- À: n : » 176 . 24 200 ; 200 
| Banque centrale de | l ; | 
TURIIS once È _ » » i w È » » » 21 21 8 ul 
Banque d'Etat du | | | l 
IIOD ..omecccese . “ » 33 5 Ra rs % s » 8 16 50 
Banque de l’indochine. 1 w { n » 1 » . . » . . » 
Banque de Madagascar ! ! k k 
et des Comores... 2 " 9 », 0 ; 9 » 1 » s 7 2 » 
Caisse centrale de 1e ! ! ! 1 
France d'outre-mer. , 8 , 8 » 1 . 9 . » 5 » s 9 
Institut d'émission de | | ‘ 
l'Afrique occidentale | 
française et du Togv. . 33 : » 8 ae x #7 h » L s . . 37 
Institut d'émission de | ! ! ; 
l'Afrique équatoriale | l 
française et du Came- / A 
POUR s..ssrommsttss.s e " o 4 s C1 o “2 LL on LL L] a 12 
! oc cié 
ne... sé + 3 270 10 86 » 1 9 92 in . 53 244 2 729 
S0NeS. 267 76 7 83 | 44 | 53 | ss | æ1 
Nors, — Le tableau ci-dessus pes dans sa partie À, à raison d'une ligne par Institut d'émission, les données figurant ci-avant au 
tableau de développement F, page 645 (ligne 26 du tableau 2) ; dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou 
pe > me résoz, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 6062 à la suite du tableau de développement D 
igne 25 du eau I). , 








(1 
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ANNEXE Ne 35 





Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Millions de francs.) 


















































SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 DÉCEMBRE 1958 
rinérde | erigitls | Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS eu eu des échéances 
341 décembre | 34 décembre 1968. 1959. 1900. pes 
1958. 1958. exigibles. 
à 
Bons du Trésor à 1 QD. soso ssaososssss L 78.660 LU 78.660 
7.087 | 
Bons du Trésor à 2 ANS. ss sscsossnsssss » 102.762 4 119.695 222.457 
2.028.989 
Catégorie Arerrrne | » » 28.716 » 8.716 
Comptes courants | | È 
de bons Catégorie Rcscsestesee » » 167.909 L 167.909 
du Trésor. L L 
Catégorie Css , » 584.271 939 .889 1.524.160 
Bons de ta reconstruction à 8 Le PPT EEEEES KE | #1 » . » > » 
Bons de Ja délense nationale à intérêt pro- 
gressif nn nn nm esesesesesen esse À 413 { #13 « » » . D L_ 
Emissions diverses. CERTEZZLEZLLIILLLLLILS 1212 PL | 40 » L « » e 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois 
DE anecdote rex Ep revoir vraie 215.539 | 4) 720.567 { , 121 :972 : 121.972 
» 1.087.290 1.059 .584 (2) 2.146.874 
TOUL. .osnososossséee LLELELELELLIL LEE . 2.875.080 728.206 [b2) 2.116.874 
(1} Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 
>) CL montant Annexe n° 3, page 6063. 
a 


ANNEXE Ne 6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 
(Millions de francs.) 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES L 

hr ps etre © te ite { so à to | 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1008 et le 31 décembre 1958. DS onde 

| pe Dépenses. * Recettes. 18 

Services d'Etat dotés d'un budget FE 14012 CORPERPPPPPPEREEECE EEE PETETETIT 867.199 3.771.988 3.852.878 948.089 
Eiablissements publics et semi-publics.........sssssssmeseneseonnessseseunassenee 637.187 18.177.496 18.094.614 554.305 
Collectivités CRTRTELITIIELLILIZLLELELELELELELELELELELLRLLELLLL.? LLPLRELLLERLLR ELE ELLE) 682.658 5.789.193 5.774.159 667.924 
Autres COTTESPONAANIS..….. . . ses en senc nn one en en ans se est en esse nee ns 213.493 7.800.815 7.791.352 204.030 
Totaux (ef. tableau E, pages 6053 et ODA) nnreree | 2.400.537 35.599.492 35.512.308 2.374.318 

















( Chiftres provisoires. 
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sod :5D sosnnadoài 08 ue 


: à M: 










A — Situation d'ensemble. 





508 dde. ps ne ph 


Au te janvier 1908, les avoirs du Trésor en devises s'élevalent dune srscsronenen great sentaageente cnrs .… Re 


4 | L) PRET EE Te sdtbe de 
| Pendant les douze mois de l'année, les recettes ont atteint. LAURE PR # 






U y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encalsses fes agonts payeurs à er per 
musss si 
la Banque de France, la somtne den nent rnmnidanennentrress teen 


ee | 
















mc 












Fe 


Soit un total CES EURE CREER RE SE 7 700 Es 










MT Se: 0) soil” 
Les dépenses ont DR RES RE me 






Contrevaleur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire de 16 Banque 














im L'art FN 
Soit un total de. (PALELELIITIL. PR 


PORT 









6 0 








— Résumé générai des roceites ot des dépenses laites en devises. 


Dépenses et recettes du budget général (tableau As coboovevosepooueeresesesspeessañ 62.255 E ., 82.428 
“pi Ca, | 2 ES 4 DES 


Comptes spéciaux du Frésor (tableau OC)... dotée tro dionisesdssrnns) AE 1.908 a 56. 
7. 1 aa + 















Opérations d'emprunfs {tableau Dh... CHTELELELELELELL LLLETIELILLA CL AE RELERLEESES LE 13 


” APS LT : L PRES | 


Opérations des services d'Elat dotés d’un budget annexe Le ec F, : en 






Opérations des établissements publics et établissements semi- pas (tabtoeë E, f EN 


re 











Opérations des collectivités administralives (tableau E, $ [9 BEPEPPPEEEEEEEEREREEENNTES 







Opérations des autres correspondants (tableau E, $ d..........,..spsosesonrannse 


UT Ve ÿ L LC US 
Fonds en route, chevaachements complables et spurements des comptes d'altenie. 




















4 CS = 











Total CLERLLLLLLLZL) cobososocciccesañéninttessev better te 





0 





ae 4 
Reis { = 





1 


518 








D nes a panne eg ch sue 
se "1 de 








LLLELE EEE ELLE EE ES 


TPPLEPTTIT I 
enr see ansanse see ce ss 


sé L 


Totaux #4 RAI nsssses es PEAR PCR ete coco U | 


+ SARL 


8. opérations ame — rer à | | 
FAT 5.7 RUE COCCLELCEL ECO ...e 


rtnernenemeamanseennne reins) 


AT $ , 


1 1/00) CON IVRENT Se 


—_ pp GS ST | 
—— OPAAUONS “AITETIES, sovonanrenrsonn essor soorenes 
Totaux 
1. Comptes COURS .POSUE. des PAICUIIS..….... hé sms ….-e. 
5. Opérations des correspendants des. Postes, télégrapties. et Wéléphones: | 


SERRE" 





érerenercnpene vanne ronge es ee en 00070 0pRs 6e hocvesenpgeesse 


ALU © - 


de Eublissentents d'Etat rar coonepesveee MU. 1) | : Li stRttés Sossooces 


contatens costs ces neppe pce cpesasersene 


Recettes effectives RL. OPPPPNT EEE TT 


— Caisse des » dépôts et ges ot Le UE PNR | 





, $ o 


— cas nation dépargs 


‘Fotaux- +... PATENT . 
- tm 4 tés 


6. Opérations effectuées pour 
gi ES [S nn. CPCPPPETLELELECELE EEE 
— nt us 7 Règlements avec le ne. crus 


“hreen en(à 





mire spas qessse orspercesepgere 





et versements | TrÉSOM 0.0. 
s per le Trésor. 








ty com 


tes rer ne apehe ie creer) E 
=. 6 0 £ A 


pAeRpents 7e Le K Ecoossosepose à 


Î 






dun dr 8. 








_ersanee emacreess 
vtt, | 


| Le maté de tombe 108. 








GS grues: RON 

Rrere a mn 3.2: 4 S.à Ace 0} 
Lan 868278 À. 
4 «5876800. À 


PCA : 
54 L 


F7 Séionte. à Le | Restos 


ee. 


Re. 





à 


ü6&s 
12.500.404 
6.486 | 
450.967 | 


* so 


' 
#4 
es 0] 


w, 


( 12.590.966 . 
57.967. 
45.959 
À "sue : 


4 





pie à Or 





-48.755.570 
À 

29.146.567 
a 


33.104 


15:48 * 
216.29 | 


347.239 


Ass 
te 
16/8/8 





| 171.68 
= 


2e compte du : 


280.916 


4 


| 


 58.865À- 





8.117 


9,63 | 


37.084 





30.950 25.371 
' 81.223 114.086 
= nn es 





AE IN. Lier iahets ee à nd! 


ts + ral apurement des comptes 
res vs. setnedaten spema nanas ee ve ce ve ve 


AE, 4 


a 4 Teese vanne crmsanaanages ces . Ê 











- nn 


; CORRE 


2 RER NE ie -repe en cs... 












KL Rs Totaux des ain Pet PTE 
































» chante 
ARE ES Au ‘ 


ÉLE TS 
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ANNEXE Ne 7 


Opérations faites en devises étrangères. 





















































— 
‘ Millions de francs 
A. — Situation d'ensemble. —à 
Au 1er janvier 1%8, les avoirs du Trésor en devises s'élevalent &...,, 0. soseroseomssetesnnannnnennnenssssssnene 28.392 
Pendant les douze mois de l'année, les recettes on! atleint. sococese cccopeceogx socccosenctencceses en soccsvescecseaste 216.661 
Il y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encalsses des agenls payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 
la Banque de France, la somine Œroccccodocbocpeccoocecccbcooconocmosnd ds escort eocseososo trot 405.715 
Soit un total (PAPRPET EEE LEE ET ELITE LILI LIL ET 450.768 
k 
Les dépenses ont OMOIRE. ho coocameocccccocdoccocccsmoencocochodédenveocoandébeanacts es docsecetate etacteostéto. 231.470 
Contrevaleur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire de la Banque de France........ 89.19 
L 
Soit un total Bi issocsèse CRRRLRLIRLLLLZ, CRRARERIRLIRIRLILLILE LEE, IRARLREELLLLRLELERLERL RER RLRLILLRLLRLELLLEL) 41%.60 
Par suite an st décembre 1258, les avoirs du Trésor en devises s'élevaient Li Doodonssoconposeéopecoccotodies 24.108 4 
5 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 4er janvier pendaat 
et le 31 décembre 1968. le mois de décembre 18. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
6. 
(Millions de francs.) 
B. — Résumé générai des recelles et des dépenses laites en devises. 
“ 
Dépenses el recelles du budget général (lableau A)....... mrhepepseisereséiiaiut 62.25 32.423 12.919 2.97 
1. 
Comptes spéciaux du Présor (lableau C).......sesescossossensssosonssssnsnssssssesse 111.909 195.566 62.711 67.675 
Opérations d'emprunts (tableau D)... Dosbnitis ec dhorcns oct Éd chbososs-icsbtten 24.113 . 4.842 » 
8. 
Opérations des services d'Elat dotés d'un budget annexe (lableau E, $ «)........ vd 1.469 |" 2.502 289 292 
Opérations des établissements publics et établissements semi-publies (tableau E, $ b) 5.096 (ot) 1.062 7 
Opérations des collectivités administratives (tableau E, # €)... sosssssesvssse .917 1 363 , 
Opérations des autres correspondants (lableau E, $ d)............. sobres dis M.07 86.109 11.058 9.880 
Fonds en roule, chevaachements complables et apurements des comptes d'altente 1.190 » (—) 3.091 » 
D LE el 
DO so vooopsovueseiecceneséésesssie beton busbptsesdr-chaitiiel En .470 316.661 80,791 80.811 | = 
——— ———— — —]——pZ— = 
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ANNEXE Ne 8 





Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 
du 1* janvier au 31 décembre 1958. 















































Millions de francs. 


OPÉRATIONS EFFECTURES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
—_—. entre le 1e janvier pendant 
en | et le 31 décembre 1958. le mois de décembre 1958. 
———…—…. 

Dépenses. Recettes. Recettes Dépenses. 
] 


encaisses ptab 6 
1. Mouvements des ; des comptables des posles, lélégraphes el | 96 266.914 . 9.972,12 | 9.270.170 | 


téléphones CRRRERLEEELELELELELLELELLILELEL CRRRRRERERERLLL IL LELEEEEEELELE) ..... 


2, Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y com- * 77 DEN 
rh les opérations de Ja 2e section) {exercice 5 Dre pepe PRET E: . 361,273 360.375 79.772 85.072 
55.560 . 47,290 À , 50.103 |, ,, 6,594 

26.1 


Opérations avec le TrÉSOP. .. serpnoosnpensess creme senttenene sement se 
416.83 407.665 1 











.175 91.666 





Totaux Rs CERERLELELETETLLELELEIELEPE PEER ELEEELLLELILEIE EE RLLLELLLLLE) 








ca 3. Opérations pour lé compte de tiers: 
— Mandats français CELELELELELE LL LELELELELELELELELELELEELLELEELELELELELELZ) 


mnt Mandats internationaux CELELELELELELELELELELELLEPELE) ELELELLLELLELLELEL}X] 


12.520.101 | 12.530.966 1.228.299 1.236.985 | 
56.188 57.967 40.152 5.761 
458.967 415.959 135.559 196.701 


— Mandats d'outre-mer BROSPORC IUT 0000001 RO CRE EAP A0 0 0000 PORC ER 
560.950 | ‘59.580 À ‘52.002 | ‘iso | 


and offices étrangers... ps 26-240 ct And Mae rc 4 ci th 18 











Ses. À ' , 
— Opérations diverses CYTYLLLELELETIELELLELLIELLLILELLLETELELELEELELLELELELLLE)) 180.714 178.992 41.69 21.246 
——. Totaux N 0. TR PAR RER NOTES EE SE 43.755.570 13.763.464 41:68 505 1.509.996 
29.146.567 29.992.143 1.913.079 1.946.699 \ 


4. Comptes courants postaux des particuliers. ........ssessssssssesssssosseseses 


















































. x ——— 
—— 5. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones: 
— Caisse des dépôts et consignations.........s.ssosssmssssenessenesns « 33.104 91.984 8.117 6:59 
TUÉES _ Etablissements d'Etat PETETILELILETILLILETETILILLILLILIIELLILLLELIELELLTZ 5.294 41.63% 1.30 696 
_ Co!lectivités administratives CETTE LLLIETETILLIIITIILIILIILIILLLILLLIIILLIET 115.438 120.169 11.99 49.673 
1K8. Recettes effectives (L)-.soovesssss eg e 976 999 301 m4 5 824 7 RH 
= S t , 210.2 , Le Ou . 
SENS RP Règlements avec Ja C. N. Es... 17.229 281.209 30.950 25.374 
ttes. - Totaux CELELELEELLELLLIELEIELE LIL IE LLLLIELELLPELELLELLELELERERLEERLLELLREERLE) 711.368 789.10? 81.223 414.086 
_ 6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: l 
Budget de AM... cocococseoccoocevccsecepesepepeces 180.916 56.473 31.182 91.180 
Es Budget général ! Règlements avec le TRÉSOP. ..s.snssensesopensensenne | 28.865 179.709 90 185 149.200 
( Emissions et versements au Trésor.......... 307.104 307.106 25.068 31.916 | 
Fmprunts Qu Trésor ? pivements et remboursements par le Trésor. 221.956 221.957 20.216 22,819 : 
57 Totaux CERLLALELR RL ELLE TELE LELEEREREEERIELLLELLEL EL LLLELIEL LEE LL 768.841 t 765.35 96 651 “ii 98.115 | 
de 1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
PEU d'attente CPERTRLEE EEE E ETES E TSI LITITITILLILLILILLLLLELLLIELIL TILL LLLILINIEEITLIT]] 1.605 » 1.60% ‘ (-) 15,08 
Totaux des paragraphes 1à Tosconns ee vanne vocnanansansense ener anne 41.428.811 111.214.613 a 12.959.440 | 43.02% 35 ! 
8. Opérations récip es entre l'administration des postes, télégraphes et | | 
0 téléphones et le Trésor: 


— Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télé- 
graphes et téléphones .......0..Sososoosesneocooneessssess se 3.546.462 3.462.899 978.118 95% .066 


— Comptes courants postaux des comptables du Trés0r..s .snararssennse ; 8.496 4 (—) 20.754 
} nat Autres comptes de règlement... ss. sessossosssssssossossessessssens es 2.13 1.518 GX—) 616.299 (3X—) 638.407 
Totaux du paragraphe 8 no doococoococccoenasencoesceesssssecepe 3.518.505 3.472.703 361 819 206.905 hi 


0 — ——— —————_— | 
f Totaux généraux des paragraphes 1 à Boocce omontonopaneteonenttontentes 44.687.406 144 687 .406 13.821.259 43,821..959 


rs 























(1) Dont 265.634 de « retraits » et 338.736 de « dépôts ». | 
— (2) Correspondant aux opérations de recettes et de dépenses mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes, télégraphes * 


tl téléphones » (page 6053, ligne 606). égra 
3) Réductions prsvementé & l'imputation au compte ‘courant de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 


















meme. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingt-troisième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à la Roche-sur-Yon (Vendée) 


le mercredi 17 juin 1959, à vingt heures trente. 





= 
Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


qe 





Dans tous les groupes, 
les billets portant le numéro: 








8 gagnent........... = 2.000 F  93:012° gagnent........,... 200.000 F, 
9 9 

J ol AE. sl SE 2 000 F 43.620 _— ms... ...s . 200.000 F, 
1.1]. setssdias OR: :: in at CUNE OS . 200000 F. 
00 —— ess... C2 4.000 F 82.951 —— ess... ..e 200.000 F, 
ss Sn _. sa Ë | F 71.845 ue es... CA] à 200.000 F, 
DR né rate an ps MES . ‘ 200.000 F. 
08 md "sors ol L 4.000 F 30.659 ht D rsdsod scie 200.000 F, 
7 PNA OUT = nées . 200.000 F. 
NT Pere eRs . +0-r LR a oeree - 200.000 F. 
41 nn eidodeus 4.000 F 31.251 te - His iretes . 200.000 F, 
35.948 M PET TA TT sé 200:000 F, 
407 —: morose 20.000 F 641825" isivsdia ee . 200.000 F. 
12 ) mme 2111 1:11] 20.000 F 43.670 ir ere... . 200.000 F. 
Ls 28.093 as: Ligue 8 ent 200.000 F. 
857 + Moto ecece 20.000 F 79. 53% LS date mie RMEUEE -: 200.000 F, 
07% — wessssssssee 20.000 F. 20.992 N'a 300.000 F. 
Pe 93.388 — 300:000 F. 

).22: ss. Alt il | ARTE 
nait 30.000 F OM. JOLNÉS 300.000 F. 
2,353 ee poitiers 50.000 F 89.643 LP TPS TT à 300.000 F, 
4 975 de ire St 50.000 F 38.813 — ‘Horvtoests se 300.000 F. 
es + A PET Dr 600.000 F. 
3.080 — __peseccreecesese 50.000 F 75. 105 das Leg pe dr pue 600.000 F. 
6.582 di LÉ, ser E 50000 F 60.123 a sas en do 600.000 F. 
pe" 08.179 x: "she « Led SU 600.000 F. 
4.044 = Lpéecceseccce à 50.000 F 97.944 dé ET Pants È 600.000 FE, 
8.281 —— ms... 100.000 F 78.827 LES ms... J 000.000 F. 
LR He 100.000 F 24.761 — ........... . 1.000.000 F. 
9 796 30.167 D ALT et .. 1.000000 F. 
d./90 = Doc ceococecee « 100.000 F. 83.975 En EN ONE À î 000.000 F. 
8.406 d  Bésedoes ob 100.000 F. 93.194 dn' Soc cusiie . 1.000.000 F. 

Le billet portant le numéro: 

19.008 gagne 5000000 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
39.103 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
17.103 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
68.709 1, 2, 3, 4, 5. 





gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 


et 4.000.000 F dans les groupes 





Le prochain tirage aura lieu le mercredi 24 juin 1959 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 
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Ministère de l'agriculture. 
exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
ess à destination des paye appartenant à | Organisation euro- 
péenne de coopération économique. 
Clôture d’un contingent. 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
nteurs publié au Jotürnal officiel du 1" novembre 4958, les expor- 
Wteurs sont informés de ce que: le contingent de 12.000: mètres 
cubes de poteaux de ligne en conifères non injectés, ouvert à des- 
unation des pays appartenant à l'O. E. C. E. par l'avis aux expor- 
tateurs du 19 lévriér 1959, est épuisé et clos. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 4 à la convention collec- 
tive concernant les exploitations horticoles, les pépinières et les 
entreprises de jardins de Maine-et-Loire. 





En application de l'article 31 j du livre Ier du code du: travail, 
Je ministre de l'agriculture envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoires pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
taliens horticoies, des pépinières et des entreprises de jardins de 
Maine-et-Loire, l'avenant n° 4 à la convention collective du 15 no- 
vembre 1%7, conclu à Angers le 13 avril 1959 entre : 

D'une part, le syndicat horticole de Maine-et-Loire ; 

Et d'autre part, le syndicat du personnel horticole de Maine-et- 
Loire (C. F. T. C.}), la section fédérale des travailleurs agricoles 
(CG. G. T.), le syndicat autonome des ouvriers horticoies d'Angers, 
l'union départemeniale Force ouvrière et le syndicat national des 
cadres d'exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de compléter l’article 39 de la conven- 
üon coïñective précitée du 15 novembre 1957. 

Cet ere e été déposé au grefle du tribunal d'instance d'Angers 
le 26 mai 1959. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'articie 31 k du livre ler du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de -quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
4« bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l’extension d’un accord modifiant la convention 
collective des exploitations viticoles de la zone viticole de l'Hérault. 
(Application des articles 31 j et suivants 

du livre Ier du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 34 j du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant 
« rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations - viticoles de la zone viticole de l'Hérault un accord 
collectif modifiant la convention collective signée le 28 février 1952 
ue lee passer susvisées, conciu le 23 août 1958 à Mont- 
pellier, entre: 


D'une part, le groupement des employeurs de main-d'œuvre agri- 
cole de l'Hérault; 


Et d'autre part, la section fédérale héraullaise des salariés de 
l'agriculture (C. G. T.), l'union héraultaise des syndicats chrétiens 
(L F, T, C.) et la section fédérale agricole (C G. T.-F. O.). 


Cet accord a pour objet de porter de 1,33 à 1,376 F la valeur 
Monétaire du point. 

Le texte en a été déposé le 12 mai 1959 au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de Montpeilier. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 k du livre ler du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre de 
l'agriculture, direction des affaires pro‘essionnelles et sociales, 
1 bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective des exploitations 
de polyoulture de Loir-et-Cher. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre Le 
du code du travail.) 
—— 


Le ministre de ï’agriculture envisage de prendre, en apriicaien 
de l'article 31 j Qu livre ler du code du travail. un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs’ et salariés des 
*xploitations de J'y de Loir-et-Cher la convention collec- 
üve conclue le mars 1959 à Blois entre: 


D'une part, la fédération des syndicats d'exproitants et groupe- 

ments agricoles de Loir-et-Cher : 

çV'autre part, la section fédérale des salariés de l'agriculture 

PACA à de Loir-et-Cher et ja section agricole C. F. T. C. de 
CLUner, 





L'union départementale F. O. (C. G. T.F. ©.) a adhéré à ladite 
convention le 7 avril 1959. 

Cette convention a pour objet de régler les rapports entre em- 
ployeurs et salariés des exploilations de polyeulture de Loir-et-Cher 
qui lui sont assujetties en vertu de son article 1°. | 

Le texte en a été déposé le 14 avril 1959 au grefle du tribunal 
d'instance de Biois. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 3 k du livre ler du code du 
travail, de faire connaître dans.un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujét de l'extension envisagée. 

Leurs communications. devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et  soriales, 
4x bureau, 78,.rue de Varenne, Paris (3°), (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des exp:oitations forestières de la Sarthe. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1959: page 5:08, 
2 colonne, 1: alinéa, au lieu de: « la convention col'ective 
conclue le 12 novembre 1956 et l'avenant n° 1 à cette convention 
signée le 1er février 1959, au Mans, entre : », liré: « . la convention 
collective conclue le 2% octobre 1958 et ravenant ne 41 à celle 
convention signé le 16 février 1959, au Mans, entre: ». 


+0+— 
Ministère de la santé publique et de la population. 








Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpi psychiatrique de Blain (Loire-Atlantique). 


Un concours sur titres pour le recrutement d'un économe à 
l'hôpital psychiatrique de Blain aura lieu à la préfecture de la 
Loire-Atlantique le 14 septembre 1959. 

Peuvent se présenter à ce concours les économes titulaires des 
établissements d’hespitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 15 août 
1959 à la préfecture de la Loire-Atlantique (secrétariat général), à 


Nantes 
—+e+- 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 











Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves. 





En vue du recrutement de quatre ingénieurs élèves des télécom- 
munications, aura lieu les 3, 4 et 5 septembre 1959, à Paris, et 
éventuellement dans d’autres villes, un concours ouvert aux €an- 
didats masculins de nationalité française et comprenant les épreu- 
ves suivantes : 


Epreuves écrites: composition française sur un sujet général, 
pnathématiques, mécanique, physique, caicul numérique, dessin 
industriel. 

Epreuves orales: mathématiques, mécanique, physique, chimie, 
hngue vivante étrangère obligatoire (allemand ou anglais). 

Enreuves facultatives: langues vivantes étrangères autres que 
celles choisies par le candidat comme langue obligatoire (allemand, 
anglais, espagnol, iialjen, russe, arabe), 

Ce concours s'adresse : 

Aux titulaires de la licence ès sciences; 

Aux anciens élèves de l'école normale supérieure (section 
sciences) ; 


Aux titulaires du diplôme de sortie d'une des grandes écoles 
désignées ci-après : 

Ecole polytéchnique, école nationale supérieure des télécommu- 
rications, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
uationale Supérieure des mines de Saint-Etienne, école nationale 
supérieure de ia métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy, 
école nationale supérieure de l'aéronautique, école nationale supé- 
rieure du génie maritime, école nationale des ponts et chaussées, 
école centrale des arts et manufactures, école supérieure de phy- 
sique et chimie industrielle de la ville de Paris, éco!e supérieure 
d'electricité, école navale, école de l'air. 

Les candidats doivent être âgés, au 1 janvier 1959, de moins 
de trente ans en — #7 ans pour les citoyens français musulmans 
d'Algérie), cette limite d'âge pouvant être, reculée éventuellement, 
jusqu'au maximum, de- quarante ans, d'un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veuls, d'un an par enfant à charge. Hs doivent souscrire l'en- 
gagement de rester au service dé l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones pendant une durée minimum de huit ans. 
_Les candidats recueilleront, toutes indications utiles auprès des 
+ < eg dé pe des postes, télégraphes et téléphones. 
ui, sur simple deman eur enverront gratuitement le programime 
détaillé des épreuves. : 3 

Les demandes de participation à ce concours d'ingénieur élève 
des télécommunications doivent être transmises à la direction des 
postes, ner et téléphones, au chel-lien du département, 
et au plus tard le 5 août 4959, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, les candidats devront &’adresser à la direction régionale 
des services poslaux, 440, boulevard du Montparnasse, Paris (1°), 

-$ & à — 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES - 





L._ — Evaluation des recettes de la vingt et unième semaine (du 23 mai au 29 mai 1969). (En milliers de francs.) 


, 
































1958 rt LA En La a EN FAYENS DE: 
NATURE DU TRAFIC —_ sus 1959 1958 
Recettes évaluées. | Recelies comptables. | Es valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue j Pourceutags 4 
| L 8 4 5 éê 1 
: cn] 
: 
VOYAGCUrS ...sssmnssonronpas to ses esense sus 2.896.580 3.045.695 » » 209.055 69 -- 
Bagages .......sese DECEPELELITIS AETLTETILE 66.320 46.898 19.422 “1,4 0 . 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 513.990 359.532 156.398 43,5 Ê . 
Marchandises (détail et wagons)........…. 7.925.570 5.813.530 2.112.040 %,3 L , 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 41.344.400 9.265.505 2.078.805 2,4 » . 








— ———— —— — —— À 



















































































































IL. — Evaluation des recettes au 29 mai 1959. (En milliers de francs.} d | 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables - 21 
du fer janvier du ter mai { du ter janvier | du ter janvier 1959 1958 
NATURE DU TRAFIC au au au au - = 
50 avril 29 mai 20 mai 20 mai En valeur Poar- En valeur Pour- 
1059. 1959. 1950. 1968, absolue. centage. absolue. ceatags 
‘ a 3 ‘ | 5 6 1 “ 9 sù 
Voyageurs CRRRHERIRALILELELL RLARLEILELLR EI LELLL?7] 46.832.826 13.029.680 59.862.506 51.741.516 8.120.900 15,17 L , 1.101 
Bagages nn tonte porettptereree 695.800 235.210 991.100 814.686 116.414 113 È » ee 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 8.052.448 1.827.700 9.880.148 8.791.095 1.089.063 12,4 » » Le: 
sabl 
Marchandises (détail et wagons).......... 122.861.096 | 27.556.060 150.417.986 | 141.970.711 8.447.2% 60 s » tira 
10.671 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....... 178.442.190 | 42.649.550 2.091.740 } 203.918.008 | 17.773.732 8,7 [) L = 
imprimerie, 31, quai Voltæire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Hexnr MOREL. E 
COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 
Derniers Cours limites Cours limites | Cours extrèmes 
pe - pratiqués pratiqués  Jootés à la Bons 
_ Pays. Devise. Parité. par le B Parité. par la B se je gi 
Boures. de France. de France. 11 juin #9. n 
ee 10. Be 
4 0020! Rtats-Unis....:.14 S US.A.! 4 06706 1% 4910 1800206) 17890 -& 100% 75% = 
À 7h He ps Hi 1 _ RO PT Li : CAT | oo 44e | 88 065 mus | 6900 tai 
2018 Mexique... 100 pes. | 204065 À... ..... un 1008. Jisoomss [ia ooms 1310000 | 130010 12 2e Des 
417 205 | Allemagne occid.| 100 D Mk |117540 lits 840 419 280 f0Bone, À 4147208 | 4685. 175020 | 1719 he res 
4912 l'Autriche... 400 ch. | 1800800 | 487028 102700 fes. |OSas | OL 060 270 — 
9 8180 |Belgique. M0Pb. | Otis | O7 1008 100Fs. lames }tt0uQ 15810 | 11370 1137 
1M0 Danemark fe. à | 74768 | OA 12539 À #@0hes. | cs st0e1 | 65 600 8 4 NUM 
13 T4S|Gde-Bretagne ….| 1 liv. st. | 1382976 | 136220 44 0205 190 din 4 tons | 16% 18%) 168 + y 
nn 1 
Maroc... CETTTI TITI TIIT IT EU nsommmsespsonx 100 F marotains....+ 4 17% Zone C. PF. A. nn snnésnesenretaenenssspersneseses 600 CE. A... L h— | 
Panini. su cii sens ci déée eut per SR ssnosdoncs À Mntidiiianis MUMD D Bons © PF. P. nr rnnncosccccccccesesconcesce D POP Bi 89 vs 
on | _—”—"— 





(1) Ordonnance n° 58-1341 du 21 décembre 1058. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS - 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











ns 


TIRAGES FINANCIERS 





— 


Compagnie Internationale des Wagons-Citernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152.725.000 F 
Srèce SOCIAL: À ter, AVENUE Hocne, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 57-B 9940, 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 
o la série comprenant les 248 obligations sorties au quatrième 
1° Déags ou cort @s 5 Juin 1198 feimnt, aves les 37 chlgstisne 
TS OS NT I 


l Des séries sorties aux tirages précédents dans lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 









AUMÉROS NUMEROS | eutrur ! NUMÉROS | en tour- 
sement. 









110 à 128 57 2.802 à 2.954 598 113.608 à 3.874 59 
——_—————————————————————………—…—.—.…—…—.……—.———.—"— — 


Les obligations amorties aux tirages de 197 et 1958 sont rembour- 
sables respectivement à 10.570 F et 10.650 F. Celles amaoyties au 
tirage de 1959 seront remboursables à partir du 4e juillet 1959 à 
40.671 F, primes comprises. 














ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 
F. BROSSETTE ET C: 
SOCIÉTÉ EN OOMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 774.675.000 F 
Srkce soctaL: 40, RUE pu Pré-Gaupny, LYON 
R. C.: Lyon ne 55-B 55, 





Obligations de 10.000 F 6 00 1065. 


Quatrième ameortissement du 10 juillet 1959. 


‘ F ( 
nt minimum, 40.500 F, majoré d'une prime de 278 F résul- 
nt des bénéfices réalisés 


ta 
-" Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 















NUMÉROS remboureement. || AUMÉROS | éupourement. 
1à 665 59 18.306 à 18.964 57 
BA2à 9. à $ 
AUS eu + 19.898 à 20.000 59 











ASSOCIATION DIOCESAINE DE BEAUVAIS 


Association déclarée rendue publique par insertion au Journal officiel n° 193 
du 415 mai 1924, 


Sihce SsoOGAL: 15, RUE JEanxe-Hacwerrr, BEAUVAIS 


Obligations 5 1/2 0,0 1958 de 10.000 F. 





Premier tirage d'amortissement effectué le 4 juin 1909. 


Liste numérique de la série comprenant les 144 obligations sorties 
à ce tirage (25 titres ayant été rachetés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 

2.24 à 2.377 
Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à 

partir du 1° juillet 1959 à raison de 10.000 F. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

18 mars 1959.) 








ATELIERS de FORGE et D'ESTAMPAGE de VIEUX-CONDF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4132.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 48 À 54, RuR Henri-Durne, VIEUX-CONDE (Nonp) 
R. C.: Valenciennes ne 57-B 63, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 90 obligations 
4 1/À 0/0 4945 dont le quatorzième amortissement est prévu pour le 
15 juillet 1959, 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en juin 1959, 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0/0 1945 sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 






ANNÉE 
de remboursement. 





NUMÉROS NUMÉROS 









2.241 à 2.220 





1.981 à 1.99 57 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Le directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de Lot-et-Garonne, tuteur délégué des pupilles de l'Etat de. ce 
département, dépose une requête auprès du garde des sceaux, au 
nom de son pupille Deluc (Jean-Claude-André), né le 25 mai 1956, 
à l’eflet de substituer au nom patronymique de ce dernier celui 
de Francois. 





M. Sallot (Claude-René). né le 30 avril 1934 à Saint-Ouen (Seine), 
et domicilié chez M. William Head, imprimeur, 8, avenue Marengo, 
à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), Le 0e une requéte auprès du 
rare + ue à l'eflet de substituer à son nom patronvmique 
celui de Sollat, 





Mile Brochain-Samuel (Ernestine), née le 12 mars 1894 à Paris 46°), 
demeurant à Paris (17°), 40, rue Lebouteux, dépose une requéte 
auprès du gardé des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Brochain, 





M. Bouman (Edward-Gérald), né à Paris le 24 mai 1926, demeurant 
à Paris, 44, boulevard Exelmans, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de: de Eynde. : 
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L'URBAINE 


Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 Ju 1938 ” 
Société anonyme au capital de 1 milliard de francs (entièrement versés). 








Siège social : 10, Boulevard Haussmann, PARIS (9°) r 
R. C.: Seine 56-B 9641. 
Erat À 1. Bilan au 31 décembre 1958. 
=— 
ACTIF PASSIF 

M. — Valeurs et espèces déposées en cautiônnement Capital social: actions entièrement libérées.:.......1 1.000.000.000 

ou consignées auprès d'un Etat ou d'un établisse- 

ment public étranger nn nn nn nn annees 11.787.218 Réserve de CORAN... cconpévesconpe cc ioee cpoconené 290 .000 .000 
JV Valeurs n'ayant recu aucune affectation spé- Réserve pour cautionnement à l'étranger........... 284.280 .056 

Clale : 


4. Valeurs représentant des engagements ‘pris 
envers les assurés et bénéficiaires de 


COMAFALS soc co0s sons dèsosävése ste 05e 

2. AUTOS VOlOURS... cos. cssodé soccsdosoccvèseeves 
NI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société........... 
VI. — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représeniation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées : 


OÙ) VRIDUER so. coscbdéteccoopviécnsodée mésocédtensi 
b) Espèces ....,.0.. Scoccsocososeésosssébeseseode 


Créances pour dépôts de garantie eflectués par la 
à 


Espèces en caisse au siège soclal.,,.......sss...s.. 
Banques, chèques postaux. ..........ssso.sssssssssse 
Quitiances de primes à recevoir et créances sur les 


7 et courtiers : 


b Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date : 


1. Primes "nettes d'impôts.............sssurss 

2. Impôts sur primes ci-dessus.............. 

c) Primes à recevoir: quittances de plus de 
trois mois de dale.........sssssssomssssmsnsssse 
d) Primes contentieuses........s......sssss.ssee 


e) Auires créances sur les ages et courtiers.. 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
FOUOCOSSIOMDAMOS so occscscscosococsessossceèces 


Créances en comple courant sur les cédants et 
PRE . hoc toscccdhoonetse cheats 


Réserves pour risques en cours à Ja charge des ces- 
SIOIMMAITES ssssococssossssscnmonesenmnsnesssesecssese 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
'ÉLTOCESSIONNAITES ......,.,...sssmssmnmsmennsnnn en 
LS 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
CESSIONMAIPES ,.....ssorommmnmmmmmnnmmnnnnnmnmmnsuss 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
lélrOCeSSIONMAITES ,...ssmssmmmmmmemmmnnenenmunnsss 


Créances diverses (débiteurs divers)... .......sss.sss 
Matériel et agencement...........s...s..sss UITELE 
Commissions d'acquisition sur primes non échues.. 


Total de l'actif.........,... éssssse cs... 








.271.393.884 


164.281 .:68 


191.494. 595 
10.800.000 


23.347.866 
570.191 .633 


553.520 
26.850.588 
704.400. 509 


25.576.048 


254.909.787 
62.567.165 


216.201 .282 

6.150.908 
29.164.605 
310. 183.203 
85.328.491 
364.986 .000 
84.917.000 


415.268 .000 


211.514.000 
170.018 .0%6 
1.000 
1.900 








9.747.317.926 








Réserve pour éventualités diverses... Ésésbosuse A 


Engagements de Ja société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techni ra (art. 149, 4e, du décret du 30 décem- 


bre 11 
Opérations d'assurance directe, réassurances 
non déduiles : 
a) Réserve pour risgneés en COUrS............ 


b) Réserve pour sinistres restant à payer.. 


ne us en réassurance, rétrocessions pon 
unes 

a) Réserve pou 

b) Réserve pour sinistres restant à payer. pe 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
D (art. 149, 2e, du décret du 30 décembre 
) : 


1. Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
2. Delles immédiatement exigibles....... és e 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés el des 1iiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret) : 

4. Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces...............ss.suss . 


2. Dépôts de garaniie en valeurs mobilières... 


Dettes envers les agents et courtiers... 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par Îles tes! 


sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 
cédées : 
a) Espèces .......r.sanéoocosetssecseséecsese ….. 
b) Valeurs mobilières. ........ Socévessovesséesssce 


Deltes en compte mel envers re rue a vu 
et rétrocessionnaires.......,....s..sss.s.s 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants ,,...s.s..e0s vonsssssossonsesssassese 


Loyers et revenus perçus d'avance........... coco dés 


Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées.... 


Réserves ou provisions pour fluctuaiion de change 
sur devises étrangères. 


Autres réserves ou provisions pour annulalion éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de - 

Réserve pour fluctuatjon de valeurs mobilières. . 
ne ) pour débiteurs douteux, réassurances, 
MURS. copooponesocs td sg berecosehes ee 
Provision pour travaux d'immeubles ‘et achat en 
malériel] mécanographique..,.,.......,....0. 


Résultats: Excédents de recettes de l'exercice, ...... 


CRERLIELEIELRLIRLLEL ELLE LLELLL LEE 


Total du passif...:......,........ esse 





113.312.281 


_—_ 


ru ge 


83 


SE 48 
:3 #3 


85 
$E 
88 


44.908.064 
40.800 . OU 


156. 796.097 


895.299 .074 
191.494.53 


183.490.271 


12.984.360 
204.150 


90 . 000 .000 


11.917.138 


70.000. 000 
50.000.000 
45.000.000 
274.540 .359 
9.217.317.9% 


Allo 


Am 





S=s 


281 


23 #3 


88 


.150 


).000 


1.18 











18 Juin 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 




































































SE . Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'année 1968. 
TAT . 
DESDT CREDIT 
nésuliats des opérations d'assurances, Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres payés .…... COREELLLELELELELEEE LE EEE EIEIEIEIIE 2.6%6.862 .094 P ‘ à * * dt de 
v j io S CCHUOS,. sum... LRRRLLRRLRELRERLIRLRRLILELLE) rimes mises, accessoires e rimes € co s 
commissions échues.. 4.966.811.128 police, nets d'impôts et nets d’annulations........ 5.988.474 .099 
primes cédées en ORDRES... ss socovpbocoéovesé es 9 .016.309.558 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Commissions reçues des réassureurs.............. … 790.129.059 
rréassurances non déduljes) : | 
a) Risques en cours. ...... unes ecaite 3.621 .280.000 Part des réassureurs dans les sinistres payés........| 1.083.605.253 
b) Sinistres à PAYEr...............sssesnennsse 1.475.321 .000 
nésene pour ænnulation de imes et frais. de Recours et sauvetages sur sinistres........... cote 43.830.770 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 
bre de l'ex R....ssnbsapandhede. dresse ss to csv 90.000.000 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
1 décembre de l'exercice : 
Réserves techniques au 3% décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs : OÙ Æ À RP PNR 1.209.903 .000 
a) Risques EM COURS... 984.695. 000 b) Sinistres à payer................esssssssous 65.912.000 
Régularisation des changes.... 119.645.008} 1.101.310.000 
° "mie es Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
b) Sinistres à payer.......… hoées …. 94.379.000 4 
Régularisalion des changes... 39.756.000) 63.135.000 || Précédent (réassurances non déduites) : 
ns a) Risques en cours.............. - 3.066.893.000 
Annulations sur primes et accessoires émis au eours ES + 
des exercices antérieurs. …................ 0-0 89.566.229 | Régularisation des changes...  291.829.000! 3.348.722 .000 
PE 2 +. s PTE eme css. e…. . age b) Sinistres À PAC... 1.355.639.000 
s à la char société..........sssoosovsss .635. 
su we Régularisation des changes., 10.093.000! 1.459. 732.000 
Bénéfice industriel: 291.038.975. 14.380.209.206 EEE ‘AE 
Réserve pour annulation de primes £t frais de recou- 
Gestion générale. vrement des primes arriérées au 31 décembre de 
l'exercice précédent. ..............s.sssssssossssee e 90.000 .000 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les 5 ‘gt 
impôts RD EEE CR EL 28.300.623 1.6 ne 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et 
MRMODIINNS Si rhoranamasaf censés arcades annsas 33.178.973 iGeslion générale, 
Moins-value sur conversion de monnaies é‘rangères.| 1.658.606.007 
Perles sur réalisation de monnaies étrangères. …… 933.909 Il Revenu des valeurs mobilières....................... 19.907.202 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes : ? Ed . £ 59 
e) Vorsts Lo ice st lee 7 7 T crade dass ne Pr 
? , 
D) DUS sssessereennnnnnne eee es annnante ee 310.195.481 Revenu des autres valeurs..................s.s.e c…. 20.350.097 
Allocations aux caisses de prévoyance du personnel : 
C RER EE Ne Te ve donnee so 38.960.269 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Contpognie 3... 68e co aû dh ro sv» Au O8 0 à 17.250.000 RO DIÈDeS. soc oops encncaneresédésess 46.135.104 
Amertienemanie : Revenus sur créances ponr dépôts de garantie et 
a) Amortissement réglemen‘aire des immeubles. 2.510.688 aleurs remise L cédants 9 99 
b) Amortiss nt-metériel et-é + pe 18.908 742 valeurs remises aux Cédamis..........sosssssse 13.235.220 
Intérèts sur dépôts de garantie des cessionnaires.…. 23.228.844 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères..| 41.850.711.132 
Réserves ou provisions au 31 décembre: / gi ; : 
Réserves ou prvisions pour fluctuation de Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 109.147 
change sur devises étrangères.................. 126.602.515 L e 
Réserves cautionnement à l'étranger... .. 65.505.910 Revenus, intérêts et bénéfkes divers............... 7.788.986 
Réserve Us COCOON LI ECO CTI TELE 50.000.000 
Provision pour impôts......... PCTEPPEETETESESSIS 110.000 .000 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
TT NN Ne RE 1.007.974 .894 
3.181.3%0.861 e 
3.164.842.244 
Solde crédileur (bénéfice de l'exércice).............. 271.560.355 ———— 
Total général... nsc nnse cesse se ne se 17.8936.150.425 TOUL EOREPEl.....ocsoosoteso ones 0e ee 17.826.150. 125 
Ripartition du solde. 
Minimum garanti aux porteurs de parts bénéfic'aires............,..,,...,........ 6.020.720 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires ...........,,,... 6.179.280 
———— 12.500.000 
ON Ne APR CR PP ébsosèes lois. ble 60.000 .000 
Gratification" aux membres de la direction el au personnel. .....,...... secs sussoueuue 60.000.000 ‘ 
A la réserve pour éventualités................ssess sosnsressessonenenomsnssessssssesnu es e à 142.060. 05 
LL Ai dt ch ds cast rtitstr sde técneïhenesesse 274.:560.355 
SZ mens 2 ne - nm — ne ——< 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 





Mme Elisabeth Lutat, née Graf, demeurant à Bionville-sur-Nied, 
actuellement à Audun-le-Tiche, calé Terminus, représentée par 
Me Ditsch, avocat À Thionville, actionne M. Horst Lutat, ouvrier 
agricole, ayant été domicilié à Louvigny, ferme Houtannerie, actuel- 
lement sans domicile ni résidence connûüs, et requiert de convertir 
en jugement de divorce le jugement de séparation de corps pro- 
noncé entre les parties aux torts exclusifs du mari le 5 novem- 
bre 1953 par le tribunal de première instance de Metz, et de le 
condamner aux dépens, 

Mme Lutat, née Graf, assigne M. Lulat aux débats oraux qui 
auront lieu le 28 septembre 1959, à quatorze heures, devant le 
tribunal de grande instance de Thionville, avec sommation de consti- 
luer avoont admis près ledit tribunal, 

La présente publication vaut signification publique. 

Grefle du tribunal de grande instance, 

Thionville, le 9 juin 1969. 

Le areflier du tribunal de aorande instance. 
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ces "A a aie 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1958. 
Exar A 5. (Chiffres arrondis en müälliers de francs.) 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de Bourse 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE FLACEMENTS PRIX D'ACHAT ou valeur de réalisalion figurant À l'actit 
estimée 
selon les règles du droit da bilan, 
commun des sociétés. 
> - ————_——_—_———— — ——— _ _— = = — —— — 
Il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d'un établissement public étranger : 
ua, Valeurs et espèces appartenant D In DO coco coes (uses désoccessésece ti1.787 11,6% 441 .7 
d . — 3 
A4 Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
iv «. Valeurs visées à l'arlicle 154 du décret..........sssssssse Morocco es0ce 1.972.602 3.780.945 1.972.0%2 
iv c. Valeurs visées à l'article 164 du décret...,...,........ svêcne odépescssee …. 2.306.341 2.995.609 2.306.341 
Total des valeurs représentant la couverture des Snpronens de la 
société envers les assurés et bénéficiaires de contrafs......,........ A 4.271.590 5.716.6M 4.271.350 
Valeurs visées à l'artiele 163 du décret... rescsocétes 164.281 190.99% 164.281 
4.441.675 5.907.638 4.441.675 
DOM coco cocoseuematrassoseosmenessas disac ci ichéntes seed seb sootés ... 1.883.162 6.320.275 4.883.162 
vi Valeurs remises par les réassureurs: > 
D AND AB. sn o copoosooroedencodocnnéseseduesesosso doses sens cosseee 1481.15 181.135 181.15 
D NE M. cos vcoscceotvtoriros ti ns sit POS, vo rbvei 10.259 10.359 10.359 
191.494 491.194 491.44 
LL Autres valeurs détenues rar la Sociélé.............sossssusote covdooseveb 10.800 10.800 10.800 
Total: GR... soc conctisvnoscssecsmecccesensec évosoe ee soso 5.085.757 6.522.569 5.085.757 
Totaux partiels : 
1. Valours de l'artole 258 (VE + M...osscmsoccccsesevecercscse mnoosossee .e 2.153.187 2 ,962.080 2,153.187 
}, Valeurs auxquelles appiquent les règles d'estimation de l'article 170 du 
décret du 30 décembre 1938 (11 @+ 1V @ + IV Choses Éboco soc touve 5.719.181 6.129.981 1.719.181 
ET PE M OT dcccssmegtes 321.345 399.171 221.915 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues)... 1.256.579 5.621.562 1.256.579 
7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires et les . 
DRORES RER. …avocncotonndedasodeeesedtées csedonbpesséneedéhee sc cotée 006.537 206.527 206.591 
8. Total (rv + vi + vu) [égal au total (na + 1v)]...... cc pcnenpernepececcse secs 1.883.102 6.320.276 4.883.10 














ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
‘Décret du 16 soût 1901.) 


19 mai 1959, Déclaralion à la sous-préfecture de Charolles. Csr- 

de . But: procurer un repés 
chaud aux élèves des y > ues de la communs et contribuer 
à leur éducation. Siège social: école publique de Ja Canillote, Saint 
Vincent-lès-Bragny (Saône-et-Loire). 





21 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité pour 
Q en done « l'aménagement d'Auxerre « us 
rons. But: sur plan nomique, social et cultu 
structures et les conditions actuelles de la vie de la région, élaborer 
et meltre en œuvre tous les moyens propres à promouvoir dans 
chacun de ces domaines ka mise en valeur d'Auxerre et de 565 
environs pour le bien commun, Sjège social: 6, rue des Bons 
Enfants, Auxerre. 





21 mai 1959, Déclaralion à la préfecture de Montauban. Societe 
de Labarthe’ But: répression du _braconnag". 


destruction des nuisibles, repeuplement en gibier. Siège socia 
mairie de Labarthe. 
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met Par M iQ + . . 
sous-préfecture de Parthenay. Grou- 
o4 mai 199. Déclaration à la Par et coordonner le 


pement jal: café de Castille, place du 
«po la boule en bois. social: » P 
sport de Parthenaÿ (Deux-Sèvres). ° 


Donjon, 





: 105 n à la sous-préfecture de Largentière. Asse- 
3 1969. DÉS fut: faire revivre les traditions 
Te lolklore des Vans et de la vallée du Chassezac. Siège social: 
mairie, les Vans (Ardèche). 





49. Déclaration à Ja Sous-préfecture d’Avesnes. Association 
Les eg ue du camion de Mau- 

e. But: établir, maïfntehir et développer les liens entre ses 
membres pour la défense de leurs droits et de leurs revendications 
morales et matérielles. Siège social: 13, rue de Maroilles, Louvroil 


(Nord Je 


22 mäi 





0 mai 1%9. Déclaration à la en + pe E 
lo ;s d'expansion économique. £ s de toutes q C 
‘es à stimuler la vie économique de la région jonzacaise. 


destin ancienne justice de paix, Jonzac (Charente-Maritime). 


siège social : 





oy mai 1%9. Déclaration à la préfecture de Saûne—t-loire. Les 
À école. But: er le rûle de l'école publique par 





2 de [ ut : e 
pnn- post et périsco s. Siège Social:‘ école de garçons de 
Trambly. [ 

0, mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Asso- 


ciation culturelle et sportive des élèves du lycée Pierre-d’Ailly. But : 
rennes les loisirs des élèves du lycée sous forme de clubs 
cursacrés à différentes activités culturelles et Sportives. Siège social: 
lycée Pierre-d'Ailly, 18, rue d'Ulm, Compiègne (Oise). 





9% mai 195%. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. La 
Diane. Hut: destruction. des nuisibles, création d’une réserve; 
répression du brâconnage et repeuplement. Siège soclal : chez 
M. Vaubert Bourgeois, Blye, par Pont-de-Poitte. 





25 mai 199. Déclaration à Lg. d'Agen. Association dépar- 
tementale des fils des tués Lot-et-Garonne. But: aide morale 
et matérielle aux orphelins de guerre. Siège social: 4, rue Ledru- 
Rollin, Agen. 





25 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des de Sabarat. Bul: organisation des fêtes locales 
et réjouissances publiques. Siège social: maÿrie de Sabarat (Ariège). 





2% mai 1%9. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Cemité 
des têtes de Beaulieu, But: organiser des fêtes toutes les fois qu'il 
est jugé néeessaire pour le bien du quartier, au profit des vieillards, 
déshérilés, de la caisse des écoles, des enfants (concours éducatif 
et autres). Siège social: collectif D. 3, H. L. M., Harfleur-Beaulieu 
(Seine-Maritime), 





2 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Comité des 
têtes de Chazelet. But: organisation de fêtes communales. Siège 
social: mairie de Chazelet (Indre). 


7: mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Groupe 
artistique. But: grouper toutes les- personnes qui s'intéressent aux 
wtiités d'éducaiton populaire. e ‘social: école publique de 
farcons d'Azay-le-Rideau (Indre-et-Loire). 





3 lai 1959. Déclaration à la préfecture du Loiret, Union commer- 
tale de Meung-sur-Loire. But: étude et réalisation de tout ce qui 
à Lait à la vie commerciale de la commune. Siège social: mairie 
de Meung-sur-Loire. 





2) thai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Groupement 
de délense des intérêts économiques de la Corse. But: grouper des 
Personnes pliysiques et morales pour ln recherche, l'étude et la 
lise en œuvré des moyens propres à défendre et stimuler l’éco- 
hinie insulaire. Social: chez je président, M. Martini, 7, bou- 
levard Paoli, Bastia (Corse), ‘ 





2 Mai 1959. Déclaration à la. d'Eure-et-Loir, 
pminine de loisirs et ‘ (L. À. F. L.. C.). 
VU promouvoir, soutenir, favoriser. l'éducation populaire de tous 
re Inermbres, seconder les s et collaborer avec elles pour 
éducation de leurs enfants, leur récréation, leur formation merale, 
Intellec{uele, physiqne, pa économique et sociale, tous 
Moyens utiles en mettant à tion des membres lieux 


de réunion, des foyers de loisirs, des ateliers de travaux, etc. 
ponsre en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus 
contes. Siège social: chez M. Legué, 3, impasse Saint-Julien, 








2 mal 1959.‘ Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. Asso- 


ciation l'érection de la chapelle de la station du lac de Tignes. 
But: aider par tous les moyens en son pouvoir à la construction 
dans je commune de Tignes, à la station du lac de es, d'une 
chapelle et de toutes construetions annexes ou fnstallations néces- 
sairés à l'exercice du culte catholique et au fonctionnement des 
diverses œuvres paroissiales. Siège social: mairie de Tignes (Savoie). 


29 mat 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Rochechouart. 
Syndicat d'initiatives de Saint-Mathieu Vienne). But: étudier 
tout ce qui peut développer le tourisme dans la région et rendre 
le séjour agréable dans notre cité. Siège social: mairie de Saint- 
Mathieu (Haute-Vienne). 


30 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Batterie Le Réveil du bassin minier. But: déveiopper l’art musical 
porulaire, aider par sa participation à toutes les œuvres laïques, 
Siège social: rue Pasteur, au bourg, centre médico-social, Saint- 
Vallier (Saône-et-Loire). 





31 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture, de Senlis. Syndicat 
d'initiatives de Pont-Sainie-Maxence et de ses environs. But: étudier 
toutes les mesures pouvant contribuer à augmenter la: prospérité 
de Pont-Sainte-Maxente et ses environs ou d'en poursuivre sa réali- 
sation. Siège social: mairie de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 

; f 


fer juin 1959, Déclaration à la préfecture de Rennes. Union sportive 
4 , But: éducation physique et sportive. Siège social: mairie 
de (evezé. 





4er juin 1959. Déclaration à la préfecture de la: Nièvre. Association 
catholique nivernaise pour la de la fille. But : apçor- 
ter aux jeunes filles de toutes nationalités asile, protection et loisirs 
en leur assurant un füyer moralement à l'abri de tout danger. Siège 
social: 21, rue Adam-Billaut, à Nevers, 





fer juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Les Anti- 
neurasthéniques. But: organiser dans le quartier de la Pique et à 
l'extérieur des fêtes, :patronages, bals. publics, et venir en aide aux 
vieux et vieilles habitant le quartier, âgés de soixante-cinq ans 
et plué. Siège social: bar de la Pique, à Nevers. 


fer juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération fran- 
çaise de gymnastique (comité régional d'Algérie). But: grouper et 
coordonner l'action des sociétés de gymnastique des départements 
d'Algérie, Siège social: rampe Tafourah, plateau des Glières, Alger, 





4er juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Corrèze, Amicale 
laique des anciens et élèves des écoles de Camps. Bul: 
défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles et l’école 
et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: mairie de Camps. 


2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
de la villa Mansard. But: promouvoir, Soutenir, favoriser, faire fone- 
lionner les œuvres d'éducation populaire, notamment celles qui 
concourent à l'éducation et à l'instruction des jeunes, lés fnstitu- 
tions ayant pour but l'hygiène, la santé physique et môrule des 
eunes et de leurs cadres. Siège social: 11, rue Léon-Gauthier, 
Iyères (Var). 





2 juin 1959. Dé-laration à la préfecture de police. Formes et Cou- 
leurs, cercle d'art photographique. But: développement de la tech- 
nique et de l’art photographique. Siège social: 45, avenue Gambetta, 
Bois-Colombes. 





2 juin 1959. Décjaration à ta sous-préfecture du Hayre. Interçgomité 
de Sanvie, But: resserrer les liens de solidarité et de cafraräderie 
entre tous les adhérents pour une action sociale plus efficace ; orga- 
niser des fêtes et toutes manifestations: distraire les indigents et 
aider en particulier les vieillards adhérents à nos comités respectifs ; 
soutenir et défendre îles fntérêts dés adhérents, présenter leurs 
desiderata et réclamations aux autorités compétentes. Siège social: 
4, rue des Martyrs, le Havre-Sanvic (Seine-Maritime). 





2 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale laïque 
de Sarid’ But: établir un lien entré les familles et l'école 
afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission éduca- 
tive et socialé pement l'éducation populaire par tous moyens 
en son pouvoir. Siège Social: école publique de Sari-d'Orcino. 





2 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
notlonale des sembafiants de 1 Coremmauté Wrangaime, 1 regfou- 
PR anciens combattants, Siège socidl: 24, boujevard Pois- 





3 juin De” 7e à la pen de Montauban, Pétanque 
nt: pratigne du sport ules de . Sr ial : 
café de l'industrie, olières, nid LE  gvi it PT 
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3 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Cahors. Comité dépar- 
tomental du Lot de la Ligue naïionale contre le cancer. 
But: développement de la lutte contre le cancer; aide aux malades 
atteints. Siège social: direction départementale de la santé, prélec- 
ture du Lot, Cahors, h 


k Juin 1959. Déclaralion à la sous-préfecture de Segré. Amicale 
des chauffeurs routiers, des amis routiers et des yés des 
transports de l'arrondissement de Segré. Bul: établir des liens 
constants entre les membres afin de se mieux connaître; réunions, 
sorties, arbres de Noël et toutes autres manifestations amicales. 
Siège social: café Robert, place Aristide-Briand, Segré (Maine-et- 
Loire). 


, juin 199, Déclaration à la préfecture de Blois. Association dépar- 
tementale pour la récupération, l'aménagement et l'hygiène du loge- 
ment, Gai Foyer. But: recherche et mise en œuvre de tout ce qui 
peut concourir à la récupération, à l'aménagement et à l'hygiène 
du logement urbain et rural, Siège social: 5, rue des Saintes-Maries, 
Blois. 


5 Juin 1959, Méclaralion à Ja préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité d'intérêts du quartier et philanthropique de Sain . 
But: défendre les intérêts généraux du quartiersket venir en aide 
iux indigents de la localité. Siège social: bar-täbacs Saint-Joseph, 
Marseille, 


5 juin 1959. Déclaration à la préfeclure de la Charente-Maritime. 
Amicale des artisans automobilistes de la Charente-Maritime. But: 
resserrer les liens de solidarité entre ses membres, aider et fava- 
riser le fonctionnement et le développement de la mutuelle Assu- 
rances automobile artisanale de France. Siège social: chambre des 
métiers, 20, rue Admyrault, la Rochelle, 


5 juin 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Syndicat 
d'initiative de Plougasnou et Saini-Jean-du-Doigt. But: contribuer 
selon ses moyens au développement et à la prospérité au commerce 
desdites commtmes et favoriser le tourisme sous toutes ses formes. 
Siège social: café Corvellec, place du Bourg, Plougasnou (Finistère). 


6 juin 1959, Déclaration à la préfecture du Cantal. La 
d'Aurillac-Sud, But: diffuser le jeu de pétanque dans le canton Snd 
d'Aurillac, Siège social: bar Le Biarritz, 13, avenue des Prades, 
Aurillac, 


G juin 1%9. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Club lagrassien. But: pratique du jeu de la pétanque. Siège social: 
calé National, Lagrasse, 





6 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Tizi-Ouzou, Comité 
départemental des œuvres sociales des P. T. T, du département de 
la Grande-Kabylie. But: apporter une aide morale et matérielle aux 
agents et à leur famille et développer les œuvres d'entraide de 
culture, Siège social: direction des P, T. T., Tizi-Ouzou (département 
de Tizi-Quzou). 





6 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club bouliste 
boocassien, But: pratique du sport bouliste. Siège social: café du 
Commerce, avenue Francis-Tonne, Cannes-la Bocca (Alpes-Mariti- 
mes). 


8 juin 195%. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Centre 
d'économie rurale et de gestion d'ille-e!-Vilaine. But: amélioration 
du niveau économique et social des exploitations agricoles par la 
diffusion des disciplines de gestion. Siège social: 3%, place des Lices, 
Rennes, 


3 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Association 
jonzacaise d'athlétisme. But: pratique de l'athlétisme et de la 
culture physique. Siège social: mairie de Jonzac (Charente-Mari- 
time), 





$ juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Illeet-Vilaine. Comité des 
têtes de Saint-Armel. But: organisation des fêtes et réunions pour 
animer le commerce local. Siège social: mairie de Saint-Armel. 

8 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Union spor- 
tive de Saint-Armel. But: pratique du football, Siège social: mairie 
de Saint-Armel. 


8 juin 14959, Déclaration à la prélecture d'Alger. Comité interpro- 
tessionnel algérien du logement (C. 1. A. L.). But: aide à la construc- 
lion de logements, en particulier par l'utilisation des fonds reçus 
au titre de la participation des entreprises à l'effort de construction. 
Siège social: 12, rue Tirman, Alger. 


9 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité des 
têtes de Carnac, But: organiser fêtes et réjouissances vubliques. 
siège social: mairie de Carnac (Morbihan). 





9 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 

laïque de Fouquereuil. But: diffuser la pensée laïque, prol 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. Siège social : 
école des garçons, rue Gaston-Miont, Fouquereuil (Pas-de-Calais) 4 





9 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. La 
soucelloise. But: pratique du jeu de boules: provençal 
et pétanque. Siège social: hôtel de la Boule-d'Or, Soucelles. 





9 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Sou des 

de Saint-dulien-de-l'Herms. But: défendre les intérets 

moraux el matériels des œuvres scolaires laïques et assurer leur 

ef Siège social: mairie de Saïint-Julien-de-l'Herms 
re). 





10 juin 19%9. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicate 
des chaufleurs des voies du à 
But: entraide entre les membres. Siège social: calé Gabaye, 11, ave- 
nue du Maréchal-Randon, Grenoble. 





10 juin 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Aux Quatre. 
Coins. But: information, loisirs, entraide. Siège social: au presby- 
tère, Aubie-Espessas. 





10 juin 1959. Déclaration à la préfeciure de la Seine-Marilime, 
Association d'éducation d'isneauville. But: favoriser les 
réunions d'études, les séances artistiques, les sports, les œuvres 
dre 7 ou de bienfaisance. Siège socia]: place de la Mairie, 
snecauvue., 





10 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Télé-Ciub 
de Notre-Dame-de-Londres, But: culturel, pédagogique, distractif. 
Siège social: salle de la mairie, Notre-Dame-de-Londres. 





10 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Provence, 
Société culturelle et But: procurer à ses membres 
des loisirs sains, favoriser le développement de la pratique du 
sport tout en les mettant à même de compléter leurs formations géné. 
rale et culturelle et cela sans limite d'âge supérieure. Siège social: 
mairie de Jouques (Bouches-du-Rhône). 





11 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Compagnie 
des archers ligériens. But: faire connaître le tir à l'arc dans nos 
régions: former des adeptes, le répandre chez les jeunes. Siège 
social: abbaye de Beaugency. ©” 


11 juin 19559. Déclaration à la préfecture de Queer. Amicale 

concarnoise. But: se tenir au courant de l’adminis- 
tration communale. Siège social : 21, rue de l’Amiral-Courbel, 
Concarneau. 





11 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. La 
Truite chevrotine. But: organisation de la pêche; repeuplement el 
répression du braconnage. Siège social: 2, rue de Paris, Chevreuse 
(Seine-et-Oise). 





12 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Vienne. Les 

blancs, Limousin. But: association fami- 
liale de défense et de protection de l'enfance déficiente. Siège social: 
76, rue Armand-Barbès, Limoges. 





MODIFICATIONS 


29 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'Union féml- 
nine, artistique et culturelle, saloris internationaux, change son titre, 
qui devient: internationale, union féminine, artistique 
et culturelle. Siège social: 49, rue Germot, Vichy (Allier). 





2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Associa- 
tion des Castors de Sains-en-Gohelle transfère son siège social de 
la mairie de Sains-en-Gohelle à la salle des jeux de la cité, 
10, place Lyautey, à Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 





2 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
L'Association presbytérale change son titre, qui devient: ion 
paroissiale de l' réformée du canton de Marennes. Siège social: 
14, rue Le Terme, Marennes (Charente-Maritime). 





9 juin 1959. Déclaration à la pos de Nancy. L'Association 
amicale des anciens élèves de l'école de laherie de la faoulté des 


sciences de transfère son siège social du 5, avenue de Rivoli, 
Meudon (Seine-et-Oise), au 28 bis, rue Sainte-Catherine, Nanc;. 


9 juin 1959, Déclaration à la peurs de Toulouse. L'Association 
des internés et des de la 


déportés, 
transfère son siège social du 71, rue du Taur. Toulouse, au 22, rue 
de la Pomme, Toulouse. 


— 








Varis. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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